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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées1 

1. Code forestier  

Partie législative  
LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES À TOUS LES BOIS ET FORÊTS  
TITRE VI : DISPOSITIONS PÉNALES  
Chapitre Ier : Règles de procédure pénale applicables aux infractions forestières  
Section 2 : Recherche et constatation des infractions  
Sous-section 1 : Agents habilités à rechercher et à constater les infractions  

­ Article L. 161-4 

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 2 
 
I.- Sont habilités à rechercher et constater les infractions forestières, outre les officiers et agents de police judiciaire 
: 
 
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts, commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ; 
 
2° Les agents publics en service à l'Office national des forêts ainsi que les agents de l'établissement public du 
domaine national de Chambord, commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière et assermentés 
à cet effet ; 
 
3° Les gardes champêtres et les agents de police municipale. 
 
Les agents mentionnés aux 1° à 3° peuvent rechercher et constater d'autres infractions, dans les conditions prévues 
par les dispositions législatives les désignant à cet effet. Lorsqu'ils sont investis par le code de l'environnement de 
missions de recherche et de constatation d'infractions, ils interviennent dans les conditions définies aux articles L. 
172-5 à L. 172-15 et à l'article L. 174-2 de ce code. 
 
II.- Sont habilités à constater, sans les rechercher, les infractions forestières, les agents contractuels de droit 
privé de l'Office national des forêts, commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière et 
assermentés à cet effet. 
 
Ces agents peuvent constater d'autres infractions, dans les conditions prévues par les dispositions 
législatives les désignant à cet effet. Lorsqu'ils sont investis par le code de l'environnement de missions de 
constatation d'infractions, ils interviennent dans les conditions définies à l'article L. 172-7, au premier 
alinéa de l'article L. 172-8, au deuxième alinéa de l'article L. 172-10, aux articles L. 172-12 à L. 172-14 et à 
l'article L. 174-2 de ce code. 
 
 
 
 
 
 

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848841/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848841/2022-06-03/
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­ Article L. 161-7 

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 2 
 
Les agents mentionnés au premier alinéa et au 1° du I de l'article L. 161-4 peuvent rechercher et constater les 
infractions forestières dans tous les bois et forêts quel que soit leur régime de propriété. 
Les agents mentionnés au 2° du I de l'article L. 161-4 peuvent rechercher et constater les infractions au titre III du 
présent livre et aux réglementations prises pour son application dans tous les bois et forêts, quel que soit leur 
régime de propriété. Les agents mentionnés au II de l'article L. 161-4 peuvent constater, sans les rechercher, 
ces infractions dans tous les bois et forêts, quel que soit leur régime de propriété. 
 
Sous-section 2 : Compétence territoriale (Articles L161-8 à L161-9) 

­ Article L. 161-8 

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 2 
 
I. – Sans préjudice des règles de compétence territoriale applicables aux officiers et agents de police judiciaire, 
les agents de l'Etat mentionnés à l'article L. 161-4 exercent leurs compétences sur l'étendue : 
1° Du territoire national lorsqu'ils sont affectés à un service de compétence nationale ; 
2° De la région dans laquelle se trouve leur résidence administrative lorsqu'ils sont affectés dans un service 
déconcentré ; 
3° Du territoire concerné par leur mission, lorsque, affectés à un service déconcentré, ils sont chargés d'une 
mission dépassant les limites territoriales de ce service. 
II. – Dans les bois et forêts relevant du régime forestier ou gérés contractuellement par l'Office national des forêts, 
les agents de l'établissement habilités à rechercher et constater des infractions et ceux habilités à les constater, 
sans les rechercher, exercent leurs compétences dans les mêmes conditions que les agents de l'Etat. 
Il en est de même, dans le domaine national de Chambord, des agents de l'établissement public. 
III. – Les agents mis temporairement à disposition d'un service autre que celui dans lequel ils sont affectés ont la 
même compétence territoriale que celle des agents du service d'accueil. 
IV. – Lorsque les nécessités de l'enquête l'exigent, les agents peuvent se transporter dans les ressorts des tribunaux 
judiciaires limitrophes de la région dans laquelle ils sont affectés à l'effet d'y poursuivre les opérations de 
recherche ou de constatation initiées dans leur ressort de compétence. Le procureur de la République du lieu où 
les opérations sont poursuivies en est informé sans délai. 
 
Sous-section 3 : Assermentation et valeur probante des procès-verbaux (Articles L161-10 à L161-11) 
 

­ Article L. 161-10 

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 2 
 
Les agents de l'Etat chargés des forêts et les agents de l'Office national des forêts et de l'établissement public du 
domaine national de Chambord habilités à rechercher et constater des infractions ainsi que les gardes forestiers 
particuliers agréés et les agents de l'Office national des forêts habilités à constater, sans les rechercher, des 
infractions sont assermentés à cet effet dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848841/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848841/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848841/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848841/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025246207&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848841/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848841/2022-06-03/
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Sous-section 4 : Transmission des procédures  

­ Article L. 161-12 

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 2 
 
L'original du procès-verbal dressé pour constater des infractions forestières est transmis, dans les cinq jours ouvrés 
à dater de sa clôture, par les agents mentionnés aux 1° et 2° du I et au II de l'article L. 161-4 et à l'article L. 161-
5 : 
1° Lorsque l'infraction est constitutive d'un délit, au procureur de la République ; 
2° Lorsque l'infraction est constitutive d'une contravention, au directeur régional de l'administration chargée des 
forêts. 
Une copie du procès-verbal est adressée simultanément à l'autorité qui n'est pas destinataire de l'original. Sauf 
instruction contraire du procureur de la République, une copie du procès-verbal est également transmise au 
contrevenant, lorsqu'il est connu, dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. Sur autorisation du procureur de 
la République, les nom et prénoms des personnes apparaissant dans les copies de ce procès-verbal, à l'exception 
de ceux du contrevenant, peuvent être cancellés lorsque ces mentions sont susceptibles de mettre en danger la vie 
ou l'intégrité physique de ces personnes ou celles de leurs proches. 
Les procès-verbaux dressés pour constater des infractions forestières par les agents mentionnés au 3° du I de 
l'article L. 161-4 sont transmis selon les modalités énoncées à l'article 27 du code de procédure pénale. 
Les procès-verbaux dressés pour constater des infractions forestières par les gardes des bois et forêts des 
particuliers mentionnés à l'article L. 161-6 sont transmis selon les modalités énoncées à l'article 29 du code de 
procédure pénale. 
 

*** 
 
LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES À TOUS LES BOIS ET FORÊTS  
TITRE VII : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À L'OUTRE-MER  
Chapitre IV : La Réunion  
Section 4 : Dispositions pénales  
Sous-section 1 : Règles de procédure (Articles L174-9 à L174-11) 

­ Article L. 174-9 

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts  
- art. 3 
 
Pour son application à La Réunion, l'article L. 161-7 est ainsi rédigé : 
 
“ Art. L. 161-7.- Les agents mentionnés aux trois premiers alinéas du I de l'article L. 161-4 peuvent rechercher et 
constater les infractions forestières dans tous les bois et forêts. Les agents mentionnés au II de l'article L. 161-
4 peuvent constater, sans les rechercher, les infractions forestières dans tous les bois et forêts. ” 
 

*** 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848841/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848841/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574899&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025246212&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574907&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574907&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848843/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848843/2022-06-03/
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LIVRE II : BOIS ET FORÊTS RELEVANT DU RÉGIME FORESTIER  
TITRE II : OFFICE NATIONAL DES FORÊTS  
Chapitre II : Organisation  
Section 3 : Personnels  

­ Article L. 222-6 

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 4 
 
L'Office national des forêts emploie : 
 
1° Des fonctionnaires, régis par des statuts particuliers pris en application du code général de la fonction publique, 
pour la réalisation de l'ensemble de ses missions. Ces statuts particuliers peuvent déroger au statut général des 
fonctionnaires conformément au 5° de l'article L. 414-2 du code général de la fonction publique ; 
 
2° Des agents contractuels de droit privé, régis par le code du travail, pour la réalisation de l'ensemble de 
ses missions, sous réserve des dispositions du II de l'article L. 161-4 du présent code ; 
 
3° Des agents contractuels de droit public pour l'exercice de fonctions ne participant pas à ses missions de service 
public industriel et commercial, dans les conditions prévues par les articles L. 332-2 à L. 332-7 et aux articles L. 
332-22 et L. 332-28 du code général de la fonction publique et les dispositions réglementaires générales 
applicables aux agents contractuels de l'Etat. 
 
Les agents contractuels sont recrutés par le directeur général de l'Office national des forêts. 
 
Le statut particulier des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts et celui des ingénieurs de l'agriculture et de 
l'environnement définissent les modalités selon lesquelles ces ingénieurs peuvent être placés sous l'autorité du 
directeur général de l'office. 
 

*** 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848845/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848845/2022-06-03/
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LIVRE III : BOIS ET FORÊTS DES PARTICULIERS  
TITRE VI : DISPOSITIONS PÉNALES  
Chapitre III : Infractions aux règles de défrichement  

­ Article L. 363-4 

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 

 Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 5 
 
Lorsqu'un agent désigné au 1° ou au 2° du I ou au II de l'article L. 161-4 constate par procès-verbal un 
défrichement réalisé en infraction aux dispositions du présent livre, ce procès-verbal peut ordonner l'interruption 
des travaux et la consignation des matériaux et du matériel de chantier. Copie en est transmise sans délai au 
ministère public. 
 
La juridiction saisie des faits ou, pendant l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la détention peuvent à 
tout moment, d'office ou à la demande du bénéficiaire de l'opération, se prononcer sur la mainlevée ou le maintien 
des mesures conservatoires prises pour assurer l'interruption des travaux. 
 
Le représentant de l'Etat dans le département est avisé de la décision judiciaire et en assure, le cas échéant, 
l'exécution. 
 
Lorsque aucune poursuite n'a été engagée, le procureur de la République en informe le représentant de l'Etat dans 
le département, qui met fin aux mesures prises. 
 

*** 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848847/2022-06-03/
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2. Code de l’environnement  

Partie législative  
Livre II : Milieux physiques  
Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins  
Chapitre VI : Dispositions relatives aux contrôles et sanctions  
Section 2 : Dispositions pénales  
Sous-section 1 : Constatation des infractions (Articles L216-3 à L216-5) 

­ Article L. 216-3  

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
 Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 6 
 
Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 
172-1, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions des chapitres Ier à VII du présent 
titre ainsi que des textes et des décisions pris pour leur application : 
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ; 
2° Les agents de l'Office national des forêts mentionnés au I de l'article L. 161-4 du code forestier et, pour leur 
seule constatation, les agents mentionnés au II du même article, commissionnés à raison de leurs compétences 
en matière forestière et assermentés à cet effet ; 
3° Les inspecteurs de la sûreté nucléaire, dans les conditions prévues au chapitre VI du titre IX du livre V ; 
4° Les chercheurs, ingénieurs et techniciens assermentés de l'Institut français de recherche pour l'exploitation de 
la mer ; 
5° Les officiers de port et officiers de port adjoints ; 
6° Les gardes champêtres ; 
7° Les agents des douanes ; 
8° Les gardes du littoral mentionnés à l'article L. 322-10-1, agissant dans les conditions prévues à cet article ; 
9° Les agents des réserves naturelles mentionnés à l'article L. 332-20, agissant dans les conditions prévues à cet 
article. 
 

*** 
 
Livre II : Milieux physiques  
Titre III : Des atteintes générales aux milieux physiques  
Chapitre unique  

­ Article L. 231-5  

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 

Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 6 
 
Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 
172-1, sont habilités à rechercher et à constater les infractions au présent titre : 
1° Les agents des douanes ; 
2° Les inspecteurs de la sûreté nucléaire, dans les conditions prévues au chapitre VI du titre IX du livre V ; 
3° Les agents de l'Office national des forêts mentionnés au I de l'article L. 161-4 du code forestier et, pour leur 
seule constatation, les agents mentionnés au II du même article, commissionnés à raison de leurs compétences 
en matière forestière et assermentés à cet effet ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848849/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848849/2022-06-03/
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136630&dateTexte=&categorieLien=cid
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4° Les agents des réserves naturelles mentionnés à l'article L. 332-20, agissant dans les conditions prévues au 
même article L. 332-20 ; 
5° Les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, qui disposent à cet effet des 
pouvoirs prévus au I de l'article L. 511-22 du code de la consommation ; 
6° Les ingénieurs et techniciens du laboratoire central et les inspecteurs de salubrité de la préfecture de police ; 
7° Les gardes champêtres. 
 

*** 
 
Livre III : Espaces naturels  
Titre IV : Sites  
Chapitre unique : Sites inscrits et classés  
Section 3 : Dispositions pénales  

­ Article L. 341-20  

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 

 Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 6 
 
Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 
172-1, sont habilités à rechercher et constater les infractions au présent titre : 
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ; 
2° Les agents de l'Office national des forêts mentionnés au I de l'article L. 161-4 du code forestier et, pour leur 
seule constatation, les agents mentionnés au II du même article, commissionnés à raison de leurs compétences 
en matière forestière et assermentés à cet effet ; 
3° Les gardes du littoral mentionnés à l'article L. 322-10-1, agissant dans les conditions prévues à cet article ; 
4° Les agents des réserves naturelles mentionnés à l'article L. 332-20, agissant dans les conditions prévues à cet 
article. 
 

*** 
Livre III : Espaces naturels  
Titre VI : Accès à la nature  
Chapitre II : Circulation motorisée  
Section 2 : Dispositions en matière pénale  

­ Article L. 362-5  

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
 Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 6 
 
Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l'environnement mentionnés au 1° du II de 
l'article L. 172-1, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent titre ou prises 
pour son application, ainsi qu'aux dispositions prises en application des articles L. 2213-4 et L. 2215-3 du code 
général des collectivités territoriales : 
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ; 
2° Les agents de l'Office national des forêts mentionnés au I de l'article L. 161-4 du code forestier et, pour leur 
seule constatation, les agents mentionnés au II du même article, commissionnés à raison de leurs compétences 
en matière forestière et assermentés à cet effet ; 
3° Les gardes champêtres ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833622&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833622&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848849/2022-06-03/
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390180&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390231&dateTexte=&categorieLien=cid
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4° Les agents de police judiciaires adjoints mentionnés à l'article 21 du code de procédure pénale, qui exercent 
ces missions dans les limites et selon les modalités fixées par le code de procédure pénale ; 
5° Les gardes du littoral mentionnés à l'article L. 322-10-1, agissant dans les conditions prévues à cet article ; 
6° Les agents des réserves naturelles mentionnés à l'article L. 332-20, agissant dans les conditions prévues à cet 
article ; 
7° Les fonctionnaires ou agents publics des collectivités territoriales ou de leurs groupements chargés de la 
protection des espaces ou patrimoines naturels, commissionnés et assermentés à cet effet. 
 

*** 
 
 
Livre IV : Patrimoine naturel  
Titre Ier : Protection du patrimoine naturel  
Chapitre V : Dispositions pénales  
Section 1 : Constatation des infractions  

­ Article L. 415-1  

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
 Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 6 
 
I. – Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 
172-1, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent titre et des textes pris 
pour son application : 
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ; 
2° Les agents de l'Office national des forêts mentionnés au I de l'article L. 161-4 du code forestier et, pour leur 
seule constatation, les agents mentionnés au II du même article, commissionnés à raison de leurs compétences 
en matière forestière et assermentés à cet effet ; 
3° Les gardes champêtres ; 
4° Les agents des douanes ; 
5° Les agents de police judiciaires adjoints mentionnés à l'article 21 du code de procédure pénale, qui exercent 
ces missions dans les limites et selon les modalités fixées par le code de procédure pénale ; 
6° Lorsque les mesures de protection portent sur le domaine public maritime ou les eaux territoriales, les agents 
habilités par l'article L. 942-1 du code rural et de la pêche maritime à constater les infractions à la réglementation 
sur l'exercice de la pêche maritime ainsi que les fonctionnaires chargés de la police du domaine public maritime 
et des eaux territoriales ; 
7° Les agents des réserves naturelles mentionnés à l'article L. 332-20 agissant dans les conditions prévues à cet 
article ; 
8° Les gardes du littoral mentionnés à l'article L. 322-10-1, agissant dans les conditions prévues à cet article ; 
9° Les fonctionnaires ou agents publics des collectivités territoriales ou de leurs groupements chargés de la 
protection des espaces ou patrimoines naturels, commissionnés et assermentés à cet effet. 
II. – Outre les agents mentionnés au I du présent article, sont habilités à rechercher et à constater des infractions 
aux articles L. 412-7 à L. 412-16, ainsi qu'aux obligations prévues à l'article 4 du règlement (UE) n° 511/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux mesures concernant le respect par les utilisateurs 
dans l'Union du protocole de Nagoya sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des 
avantages découlant de leur utilisation et aux textes pris pour leur application : 
1° Les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, qui disposent à cet effet des 
pouvoirs prévus au livre V du code de la consommation ; 
2° Les agents assermentés désignés à cet effet par le ministre de la défense ; 
3° Les agents assermentés désignés à cet effet par le ministre chargé de la recherche ; 
4° Les agents mentionnés aux L. 1421-1, L. 1435-7 et L. 5412-1 du code de la santé publique ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
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5° Les agents assermentés des parcs naturels régionaux ; 
6° Les agents assermentés et commissionnés des collectivités territoriales et de leurs groupements ; 
7° Les agents assermentés désignés à cet effet par le ministre chargé de l'agriculture. 
 

*** 
 
Livre IV : Patrimoine naturel  
Titre II : Chasse  
Chapitre VIII : Dispositions pénales  
Section 4 : Constatation des infractions et poursuites  
Sous-section 1 : Constatation des infractions  

­ Article L. 428-20  

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 

 Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 6 
 
Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 
172-1, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent titre et aux textes pris 
pour son application : 
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ; 
2° Les agents de l'Office national des forêts mentionnés au I de l'article L. 161-4 du code forestier et, pour leur 
seule constatation, les agents mentionnés au II du même article, commissionnés à raison de leurs compétences 
en matière forestière et assermentés à cet effet ; 
3° Les agents du domaine national de Chambord commissionnés pour constater les infractions en matière 
forestière, de chasse ou de pêche ; 
4° Les gardes champêtres ; 
5° Les lieutenants de louveterie ; 
6° Les agents des réserves naturelles mentionnés à l'article L. 332-20 agissant dans les conditions prévues à cet 
article ; 
7° Les gardes du littoral mentionnés à l'article L. 322-10-1, agissant dans les conditions prévues à cet article. 
 

*** 
 
Livre IV : Patrimoine naturel  
Titre III : Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles  
Chapitre VII : Dispositions pénales complémentaires  
Section 1 : Recherche et constatation des infractions  
Sous-section 1 : Agents compétents 

­ Article L. 437-1 

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
 Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 6 
 
I. - Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 
172-1, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent titre et des textes pris 
pour son application : 
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ; 
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2° Les agents de l'Office national des forêts mentionnés au I de l'article L. 161-4 du code forestier et, pour leur 
seule constatation, les agents mentionnés au II du même article, commissionnés à raison de leurs compétences 
en matière forestière et assermentés à cet effet ; 
3° Les agents du domaine national de Chambord commissionnés pour constater les infractions en matière 
forestière, de chasse ou de pêche ; 
4° Les gardes champêtres ; 
5° Les agents de police judiciaire adjoints mentionnés à l'article 21 du code de procédure pénale, qui exercent ces 
missions dans les limites et selon les modalités fixées par le code de procédure pénale ; 
6° Les agents des réserves naturelles mentionnés à l'article L. 332-20 agissant dans les conditions prévues à cet 
article ; 
7° Les gardes du littoral mentionnés à l'article L. 322-10-1, agissant dans les conditions prévues à cet article. 
II. - Les agents commissionnés de l'Office français de la biodiversité peuvent contrôler les conditions dans 
lesquelles, au-delà de la limite de salure des eaux, est pratiquée la pêche des espèces de poissons vivant 
alternativement dans les eaux douces et dans les eaux salées. 
III. - Peuvent également rechercher et constater les infractions aux dispositions du présent titre et des textes pris 
pour son application les agents des douanes ainsi que les agents mentionnés à l'article L. 942-1 du code rural et 
de la pêche maritime. 
 

*** 
 
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre Ier : Prévention et gestion des déchets  
Section 6 : Dispositions pénales  
Sous-section 1 : Constatation des infractions  

­ Article L. 541-44  

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 

 Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 6 
 
Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 
172-1, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent chapitre et des textes 
pris pour son application : 
1° Les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, qui disposent à cet effet des 
pouvoirs prévus au I de l'article L. 511-22 du code de la consommation ; 
2° Les agents des douanes ; 
3° Les autres agents mentionnés à l'article L. 1312-1 du code de la santé publique ; 
4° Les chercheurs, ingénieurs et techniciens assermentés de l'Institut français de recherche pour l'exploitation de 
la mer ; 
5° Les agents de police judiciaire adjoints mentionnés à l'article 21 du code de procédure pénale, qui exercent ces 
missions dans les limites et selon les modalités fixées par le code de procédure pénale ; 
5° bis Les gardes champêtres ; 
6° Les agents de l'Office national des forêts mentionnés au I de l'article L. 161-4 du code forestier et, pour leur 
seule constatation, les agents mentionnés au II du même article, commissionnés à raison de leurs compétences 
en matière forestière et assermentés à cet effet ; 
7° Les inspecteurs de la sûreté nucléaire, dans les conditions prévues au chapitre VI du titre IX du livre V ; 
8° Les agents chargés du contrôle du transport ; 
9° Les agents des réserves naturelles mentionnés à l'article L. 332-20 agissant dans les conditions prévues au 
même article L. 332-20. 
 

*** 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833622&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833510&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022196883&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848849/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045848849/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136630&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136630&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032223011&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686381&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833622&dateTexte=&categorieLien=cid
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3. Code la santé publique 

Partie législative  
Première partie : Protection générale de la santé  
Livre III : Protection de la santé et environnement  
Titre II : Sécurité sanitaire des eaux et des aliments  
Chapitre IV : Dispositions pénales et administratives  
Section 2 : Sanctions pénales.  

­ Article L. 1324-1 

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts 
- art. 7 
 
Outre les officiers de police judiciaire, sont compétents pour rechercher et constater les infractions aux 
dispositions des chapitres Ier et II du présent titre ainsi qu'aux règlements pris pour leur application : 
 
1° Les agents mentionnés à l'article L. 1312-1, habilités et assermentés à cet effet ; 
 
2° Les agents mentionnés à l'article L. 172-4 du code de l'environnement, pour les infractions relatives aux 
périmètres de protection prévus aux articles L. 1321-2 et L. 1322-3 à L. 1322-7. Toutefois, les agents mentionnés 
au II de l'article L. 161-4 du code forestier, ne peuvent que constater ces infractions. 
 

*** 
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B. Évolution des dispositions contestées2 

Article L. 161-4 du code forestier  

a. Décret n° 79-113 du 25 janvier 1979 portant révision du code forestier (Première 
partie : Législative, du nouveau code forestier) 

­ Article L. 223-4  

Version en vigueur du 07 février 1979 au 06 janvier 1991 
 
Les infractions mentionnées à l'article précédent ainsi que les infractions contraventionnelles aux 
dispositions des articles L. 222-1 à L. 222-4 sont constatées par les fonctionnaires de l'administration 
chargée des forêts au moyen de procès-verbaux non soumis à la formalité de l'affirmation et faisant foi 
jusqu'à preuve contraire. Lorsqu'il s'agit de coupe dans une forêt gérée conformément à un plan agréé par 
le centre régional, ces fonctionnaires doivent s'assurer auprès du centre intéressé de la matérialité de 
l'infraction avant de dresser procès-verbal. 
 

b. Loi n° 91-5 du 3 janvier 1991 modifiant diverses dispositions intéressant 
l'agriculture et la forêt 

­ Article 23 

Dans la première phrase des articles L. 223-3 et L. 223-4 du code forestier, la référence à l'article L. 222-4 est 
remplacée par la référence à l'article L. 222-5. 
 

­ Article L. 223-4 du code forestier [modifié par l’article 23] 

Les infractions mentionnées à l'article précédent ainsi que les infractions contraventionnelles aux dispositions des 
articles L. 222-1 à L. 222-4 L. 222-5 sont constatées par les fonctionnaires de l'administration chargée des forêts 
au moyen de procès-verbaux non soumis à la formalité de l'affirmation et faisant foi jusqu'à preuve contraire. 
Lorsqu'il s'agit de coupe dans une forêt gérée conformément à un plan agréé par le centre régional, ces 
fonctionnaires doivent s'assurer auprès du centre intéressé de la matérialité de l'infraction avant de dresser procès-
verbal. 
 

c. Ordonnance n° 2003-1216 du 18 décembre 2003 portant suppression de 
l'affirmation des procès-verbaux 

­ Article 15 

A l'article L. 223-4 du code forestier, les mots : « non soumis à la formalité de l'affirmation et » sont supprimés. 

­ Article L. 223-4 du code forestier [modifié par l’article 15] 

Les infractions mentionnées à l'article précédent ainsi que les infractions contraventionnelles aux dispositions des 
articles L. 222-1 à L. 222-5 sont constatées par les fonctionnaires de l'administration chargée des forêts au moyen 
de procès-verbaux non soumis à la formalité de l'affirmation et faisant foi jusqu'à preuve contraire. Lorsqu'il s'agit 
de coupe dans une forêt gérée conformément à un plan agréé par le centre régional, ces fonctionnaires doivent 
s'assurer auprès du centre intéressé de la matérialité de l'infraction avant de dresser procès-verbal. 
 

                                                      
2 Est uniquement reproduit l’historique de l’article L. 161-4 du code forestier. 
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d. Ordonnance n° 2012-92 du 26 janvier 2012 relative à la partie législative du code 
forestier 

­ Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code forestier. 

­ Article 5 

[…] 
Abroge Code forestier - art. L223-4 (VT)[…] 

­ Article L. 161-4 du code forestier  

Version en vigueur du 01 juillet 2012 au 27 juillet 2019 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Sont habilités à rechercher et constater les infractions forestières, outre les officiers et agents de police 
judiciaire : 
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts, commissionnés à raison de leurs compétences en 
matière forestière et assermentés à cet effet ; 
2° Les agents en service à l'Office national des forêts ainsi que ceux de l'établissement public du domaine 
national de Chambord, commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière et assermentés 
à cet effet ; 
3° Les gardes champêtres et les agents de police municipale. 
 

e. Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français de la 
biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la 
police de l'environnement 

­ Article 7 

La sous-section 1 de la section 2 du chapitre Ier du titre VI du livre Ier du code forestier est ainsi modifiée :  
1° L'article L. 161-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Lorsque les agents mentionnés aux 1° à 3° sont également investis par le code de l'environnement de missions 
de police judiciaire, ils interviennent dans les conditions définies aux articles L. 172-5 à L. 172-15 du même code. 
» ;  
[…] 
 

­ Article L. 161-4 du code forestier [modifié par l’article 7] 

Sont habilités à rechercher et constater les infractions forestières, outre les officiers et agents de police judiciaire 
: 
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts, commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ; 
2° Les agents en service à l'Office national des forêts ainsi que ceux de l'établissement public du domaine national 
de Chambord, commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière et assermentés à cet effet ; 
3° Les gardes champêtres et les agents de police municipale. 
Lorsque les agents mentionnés aux 1° à 3° sont également investis par le code de l'environnement de 
missions de police judiciaire, ils interviennent dans les conditions définies aux articles L. 172-5 à L. 172-15 
du même code. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025243154/2012-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025243154/2012-07-01/
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f. Loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action 
publique 

­ Article 79 

I. - Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnances, dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la présente loi, les mesures relevant 
du domaine de la loi nécessaires pour : 
1° Modifier les dispositions du code forestier relatives à l'Office national des forêts afin d'élargir les possibilités 
de recrutement d'agents contractuels de droit privé et de leur permettre de concourir à l'exercice de l'ensemble des 
missions confiées à l'office, y compris la constatation de certaines infractions et à l'exclusion de leur recherche, 
par certains d'entre eux commissionnés et assermentés à cet effet ; 
[…] 
III. - Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication des ordonnances prévues au I du présent article. 

g. Ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l'Office national 
des forêts 

­ Article 2  

Le chapitre Ier du titre VI du livre Ier du même code est ainsi modifié :  
[…]  
2° L'article L. 161-4 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« Art. L. 161-4.-I.-Sont habilités à rechercher et constater les infractions forestières, outre les officiers et agents 
de police judiciaire :  
« 1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts, commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ;  
« 2° Les agents publics en service à l'Office national des forêts ainsi que les agents de l'établissement public du 
domaine national de Chambord, commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière et assermentés 
à cet effet ;  
« 3° Les gardes champêtres et les agents de police municipale.  
« Les agents mentionnés aux 1° à 3° peuvent rechercher et constater d'autres infractions, dans les conditions 
prévues par les dispositions législatives les désignant à cet effet. Lorsqu'ils sont investis par le code de 
l'environnement de missions de recherche et de constatation d'infractions, ils interviennent dans les conditions 
définies aux articles L. 172-5 à L. 172-15 et à l'article L. 174-2 de ce code.  
« II.-Sont habilités à constater, sans les rechercher, les infractions forestières, les agents contractuels de droit privé 
de l'Office national des forêts, commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière et assermentés 
à cet effet.  
« Ces agents peuvent constater d'autres infractions, dans les conditions prévues par les dispositions législatives 
les désignant à cet effet. Lorsqu'ils sont investis par le code de l'environnement de missions de constatation 
d'infractions, ils interviennent dans les conditions définies à l'article L. 172-7, au premier alinéa de l'article L. 
172-8, au deuxième alinéa de l'article L. 172-10, aux articles L. 172-12 à L. 172-14 et à l'article L. 174-2 de ce 
code. » ;  
[…] 
 

­ Article L. 161-4 du code forestier [modifié par l’article 2] 

Sont habilités à rechercher et constater les infractions forestières, outre les officiers et agents de police judiciaire 
: 
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts, commissionnés à raison de leurs compétences en matière 
forestière et assermentés à cet effet ; 
2° Les agents en service à l'Office national des forêts ainsi que ceux de l'établissement public du domaine national 
de Chambord, commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière et assermentés à cet effet ; 
3° Les gardes champêtres et les agents de police municipale. 



20 
 

Lorsque les agents mentionnés aux 1° à 3° sont également investis par le code de l'environnement de missions de 
police judiciaire, ils interviennent dans les conditions définies aux articles L. 172-5 à L. 172-15 du même code. 
 
I.- Sont habilités à rechercher et constater les infractions forestières, outre les officiers et agents de police 
judiciaire : 
 
1° Les agents des services de l'Etat chargés des forêts, commissionnés à raison de leurs compétences en 
matière forestière et assermentés à cet effet ; 
 
2° Les agents publics en service à l'Office national des forêts ainsi que les agents de l'établissement public 
du domaine national de Chambord, commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière et 
assermentés à cet effet ; 
 
3° Les gardes champêtres et les agents de police municipale. 
 
Les agents mentionnés aux 1° à 3° peuvent rechercher et constater d'autres infractions, dans les conditions 
prévues par les dispositions législatives les désignant à cet effet. Lorsqu'ils sont investis par le code de 
l'environnement de missions de recherche et de constatation d'infractions, ils interviennent dans les 
conditions définies aux articles L. 172-5 à L. 172-15 et à l'article L. 174-2 de ce code. 
 
II.- Sont habilités à constater, sans les rechercher, les infractions forestières, les agents contractuels de droit 
privé de l'Office national des forêts, commissionnés à raison de leurs compétences en matière forestière et 
assermentés à cet effet. 
 
Ces agents peuvent constater d'autres infractions, dans les conditions prévues par les dispositions 
législatives les désignant à cet effet. Lorsqu'ils sont investis par le code de l'environnement de missions de 
constatation d'infractions, ils interviennent dans les conditions définies à l'article L. 172-7, au premier 
alinéa de l'article L. 172-8, au deuxième alinéa de l'article L. 172-10, aux articles L. 172-12 à L. 172-14 et à 
l'article L. 174-2 de ce code. 
 

h. Projet de loi n° 807 (2021-2022) de M. Marc FESNEAU ratifiant l'ordonnance n° 
2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l'Office national des forêts (pas 
adopté) 

­ Article unique  

L’ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l’Office national des forêts est ratifiée. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de l’environnement  

Livre Ier : Dispositions communes  
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions  
Chapitre II : Recherche et constatation des infractions  
Section 2 : Opérations de recherche et de constatation des infractions  
 

­ Article L. 172-4 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 172-1 et les autres fonctionnaires et agents de l'Etat, 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics habilités au titre des polices spéciales du présent 
code à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent code et des textes pris pour son 
application exercent leurs compétences dans les conditions prévues à la présente section. Lorsqu'ils sont habilités 
à rechercher et à constater des infractions à d'autres dispositions législatives, ils exercent leurs compétences dans 
ces mêmes conditions.  
Les officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux articles 16,20 et 21 du code de procédure pénale sont habilités à rechercher et à constater les 
infractions au présent code dans les conditions définies par les autres livres du présent code. Ils exercent ces 
missions dans les limites et selon les modalités fixées par le code de procédure pénale. 
 

­ Article L. 172-5 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 recherchent et constatent les infractions prévues par 
le présent code en quelque lieu qu'elles soient commises. 
Toutefois, ils sont tenus d'informer le procureur de la République, qui peut s'y opposer, avant d'accéder : 
1° Aux établissements, locaux professionnels et installations dans lesquels sont réalisées des activités de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation. Ils ne peuvent pénétrer dans ces lieux avant 6 heures et après 21 heures. En dehors de 
ces heures, ils y accèdent lorsque les locaux sont ouverts au public ou lorsqu'une des activités prévues ci-dessus 
est en cours ; 
2° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs professionnels utilisés pour la détention, le transport, 
la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible d'être 
l'objet d'une infraction prévue par le présent code. 
Les visites dans les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d'habitation ne peuvent être 
commencées avant 6 heures et après 21 heures, avec l'assentiment de l'occupant ou, à défaut, en présence d'un 
officier de police judiciaire agissant conformément aux dispositions du code de procédure pénale relatives aux 
visites domiciliaires, perquisitions et saisies des pièces à conviction. Cet assentiment doit faire l'objet d'une 
déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait mention au procès-verbal, ainsi 
que de son assentiment. 
 

­ Article L. 172-6 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Lorsqu'ils recherchent des animaux, des végétaux ou des minéraux, ou leurs parties et produits, prélevés en 
violation des dispositions du chapitre Ier du titre III du livre III, des chapitres Ier et II du titre Ier et des titres II et 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136630&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574861&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574880&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136638&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
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III du livre IV, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent les suivre dans tous les lieux 
où ils ont été transportés.  
Toutefois, ils ne peuvent pénétrer dans les domiciles ou les locaux comportant des parties à usage d'habitation 
qu'avec l'assentiment de l'occupant exprimé dans les conditions prévues à l'article L. 172-5 ou, à défaut, avec 
l'autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les 
lieux à visiter. 
 

­ Article L. 172-7  

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2013 
Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Lorsqu'un fonctionnaire ou agent mentionné à l'article L. 172-4 entend dresser procès-verbal à l'encontre d'une 
personne qui refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, il est fait application de l'article 
78-3 du code de procédure pénale. Pendant le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de 
police judiciaire, l'auteur présumé de l'infraction est tenu de demeurer à la disposition de l'agent de constatation. 
 

­ Article L. 172-8 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent recueillir, sur convocation ou sur place, les 
déclarations de toute personne susceptible d'apporter des éléments utiles à leurs constatations. Ils en dressent 
procès-verbal. Les personnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, peuvent y faire consigner leurs 
observations et y apposent leur signature. Si elles déclarent ne pas pouvoir lire, lecture leur en est faite par l'agent 
préalablement à la signature. En cas de refus de signer le procès-verbal, mention en est faite sur celui-ci.  
Conformément à l'article 28 du code de procédure pénale, l'article 61-1 du même code est applicable lorsqu'il est 
procédé à l'audition d'une personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction. Le fait, sans motif légitime, de ne pas déférer à la convocation à 
l'audition est constitutif de l'infraction d'obstacle aux fonctions prévue à l'article L. 173-4 du présent code. 
 

­ Article L. 172-10 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions, être requis 
par le procureur de la République, le juge d'instruction et les officiers de police judiciaire. 
Ils sont habilités à requérir directement la force publique pour la recherche ou la constatation des infractions aux 
dispositions du présent code et des textes pris pour son application. 
Les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 172-1 affectés à l'Office français de la biodiversité 
peuvent recevoir du juge d'instruction des commissions rogatoires. 
 

­ Article L. 172-11 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent demander la communication, prendre copie 
ou procéder à la saisie des documents de toute nature qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur 
support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission sans 
que puisse leur être opposée, sans motif légitime, l'obligation de secret professionnel. Lorsque les documents sont 
sous une forme informatisée, ils ont accès aux logiciels et aux données ; ils peuvent en demander la transcription, 
sur place et immédiatement, par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables pour les 
besoins du contrôle.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136638&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136640&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025136025/2012-01-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025136025/2012-01-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136638&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575170&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575170&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136638&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ils peuvent également consulter tout document nécessaire à l'accomplissement de leur mission auprès des 
administrations publiques, des établissements et organismes placés sous le contrôle de l'Etat et des collectivités 
territoriales.  
Ils peuvent également procéder aux réquisitions prévues aux articles 77-1,77-1-1 et 77-1-2 du code de procédure 
pénale, dans les mêmes conditions que celles prévues pour les officiers de police judiciaire. 
 

­ Article L. 172-11-1 

Création LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 130 
 
Aux seules fins de constater les infractions prévues aux articles L. 415-3 et L. 415-6 lorsque celles-ci sont 
commises en ayant recours à un moyen de communication électronique, les inspecteurs de l'environnement 
habilités dans des conditions précisées par arrêté des ministres de la justice et chargé de l'écologie peuvent, sans 
être pénalement responsables de ces actes :  
1° Participer sous un pseudonyme aux échanges électroniques ;  
2° Etre en contact par ce moyen avec les personnes susceptibles d'être les auteurs de ces infractions ;  
3° Acquérir des produits ou substances.  
A peine de nullité, ces actes ne peuvent avoir pour effet d'inciter autrui à commettre une infraction. 
 

­ Article L. 172-12 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent : 
1° Procéder à la saisie de l'objet ou du produit direct ou indirect de l'infraction, y compris les animaux, les végétaux 
et les minéraux, leurs parties ou leurs produits, ainsi que des armes et munitions, objets, instruments et engins 
ayant servi à commettre l'infraction ou y étant destinés ; 
2° Procéder à la saisie des embarcations, automobiles et autres véhicules utilisés par les auteurs d'une infraction 
pour commettre l'infraction, pour se rendre sur les lieux où l'infraction a été commise ou s'en éloigner, ou pour 
transporter l'objet de l'infraction. 
La saisie est constatée par procès-verbal établi par leurs soins. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque les objets ou dispositifs ont fait l'objet d'une consignation en 
application de l'article L. 172-15. 
Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par l'auteur de l'infraction. 
 

­ Article L. 172-13 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
I.- Lorsqu'ils les ont saisis, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent procéder ou faire 
procéder à la destruction des végétaux et des animaux morts ou non viables. 
II.-Sur autorisation du procureur de la République délivrée par tout moyen, les fonctionnaires et agents mentionnés 
à l'article L. 172-4 peuvent procéder ou faire procéder au placement des animaux et végétaux viables saisis dans 
un lieu de dépôt prévu à cet effet. 
 
Lorsque leur conservation n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité, les fonctionnaires et agents 
mentionnés au même article L. 172-4 peuvent procéder ou faire procéder : 
 
1° A la remise des animaux non domestiques ou non apprivoisés et des végétaux non cultivés, saisis dans un état 
viable, dans le milieu naturel où ils ont été prélevés ou dans un milieu compatible avec leurs exigences biologiques 
; 
 
2° A la destruction des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575137&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575139&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575142&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018770/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018770/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833756&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000027717654&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136638&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136660&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823656/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000038846195&dateTexte=&categorieLien=id


24 
 

 
3° Lorsque l'animal ne relève pas des 1° et 2° du présent II, à l'application des dispositions prévues à l'article 99-
1 du code de procédure pénale ; 
 
4° Sur autorisation du procureur de la République, à la destruction des biens mentionnés au quatrième alinéa de 
l'article 41-5 du même code qui ne relèvent pas des 1°, 2° et 3° du présent II, dans les conditions prévues à l'avant-
dernier alinéa de l'article 41-5 du code de procédure pénale. 
 
III.-Le placement, la remise dans le milieu naturel et la destruction sont constatés par procès-verbal. 
 

­ Article L. 172-14 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
I. ― Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent prélever ou faire prélever des 
échantillons en vue d'analyse ou d'essai. Ces échantillons sont placés sous scellés.  
Dans le périmètre d'une installation, le responsable présent ou, à défaut, son représentant est avisé qu'il peut 
assister au prélèvement. L'absence du responsable ne fait pas obstacle au prélèvement.  
II. ― Les échantillons sont prélevés au moins en double exemplaire et adressés à un laboratoire d'analyse. Un 
exemplaire est conservé aux fins de contre-expertise.  
La personne mise en cause ou son représentant est avisée qu'elle peut faire procéder à ses frais à l'analyse de 
l'exemplaire conservé. Elle fait connaître sa décision dans les cinq jours suivant la date à laquelle les résultats de 
l'analyse du laboratoire ont été portés à sa connaissance. Passé ce délai, l'exemplaire peut être éliminé.  
Lorsque l'auteur des faits n'a pas été identifié au moment du prélèvement, l'agent de constatation apprécie si une 
deuxième analyse est nécessaire à la manifestation de la vérité. Dans le cas contraire, l'exemplaire conservé aux 
fins de contre-expertise est éliminé dans le délai fixé par le procureur de la République. 
 

­ Article L. 172-15 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Lorsque des investigations complémentaires sont nécessaires, le juge des libertés et de la détention dans le ressort 
duquel sont détenus des objets ou dispositifs suspectés d'être non conformes aux dispositions du présent code et 
des textes pris pour son application peut, à la requête du procureur de la République, autoriser les fonctionnaires 
et agents mentionnés à l'article L. 172-4 à procéder à leur consignation le temps de ces investigations.  
La mesure de consignation, dont la durée ne peut excéder quinze jours, peut, en cas de difficulté particulière, être 
renouvelée par ordonnance motivée.  
Le juge des libertés et de la détention peut ordonner la mainlevée de la mesure de consignation à tout moment. 
Cette mainlevée est de droit dans tous les cas où les agents habilités ont constaté la conformité des objets ou 
dispositifs consignés aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application ou leur mise en 
conformité à ces dispositions.  
Les objets consignés sont laissés à la garde de leur détenteur.  
En cas de non-conformité, les frais éventuels sont mis à la charge de l'auteur de l'infraction. 
 

­ Article L. 172-16 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les infractions aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application sont constatées par des 
procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire. 
Les procès-verbaux sont adressés dans les cinq jours qui suivent leur clôture au procureur de la République. Une 
copie du procès-verbal est transmise, dans le même délai, à l'autorité administrative compétente. Sauf instruction 
contraire du procureur de la République, une copie du procès-verbal de constatation de l'infraction est également 
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transmise au contrevenant, lorsqu'il est connu, dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. Sur autorisation du 
procureur de la République, les nom et prénoms des personnes apparaissant dans les copies de ce procès-verbal, 
à l'exception de ceux du contrevenant, peuvent être cancellés lorsque ces mentions sont susceptibles de mettre en 
danger la vie ou l'intégrité physique de ces personnes ou celles de leurs proches. 
 

*** 
 
Chapitre IV : Dispositions diverses  

­ Article L. 174-2 

Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 
Création LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 16 
 
Pour les nécessités des contrôles et des enquêtes qu'ils conduisent, les fonctionnaires et agents publics chargés des 
contrôles ainsi que ceux mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent se communiquer spontanément, sans que puisse 
y faire obstacle le secret professionnel auquel ils sont, le cas échéant, tenus, les informations et documents détenus 
ou recueillis dans l'exercice de leurs missions de police administrative ou judiciaire prévues par le présent code. 
 

*** 

2. Code forestier  

Partie législative  
LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES À TOUS LES BOIS ET FORÊTS  
TITRE II : POLITIQUE FORESTIÈRE ET GESTION DURABLE  
Chapitre Ier : Orientations générales  

­ Article L. 121-3  

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2012 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Les bois et forêts relevant du régime forestier satisfont de manière spécifique à des besoins d'intérêt général soit 
par l'accomplissement des obligations particulières prévues par ce régime, soit par une promotion d'activités 
telles que l'accueil du public, la conservation des milieux, la prise en compte de la biodiversité et la recherche 
scientifique. 
 

*** 
TITRE V : MISE EN VALEUR DES FORÊTS  
Chapitre III : Ressources génétiques forestières et matériels forestiers de reproduction 
Section 4 : Surveillance et police administrative  

­ Article L. 153-5 

Version en vigueur depuis le 03 juin 2022 
Modifié par Ordonnance n°2022-839 du 1er juin 2022 - art. 1 
 
Outre les agents mentionnés aux 1° et 2° du I de l'article L. 161-4 du présent code, les agents mentionnés à l'article 
L. 511-3 et L. 511-22 du code de la consommation sont habilités à exercer un contrôle à tous les stades de la 
récolte, de la production, du conditionnement et de la commercialisation des matériels forestiers de reproduction 
et à effectuer des recherches sur l'origine de ces matériels. 
 

*** 
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TITRE VI : DISPOSITIONS PÉNALES  
Chapitre Ier : Règles de procédure pénale applicables aux infractions forestières  
Section 1 : Définitions 

­ Article L. 161-1 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Constituent des infractions forestières tous les délits et contraventions prévus par le présent code et par les textes 
pris pour son application.  
Sont également des infractions forestières lorsqu'elles sont commises dans les bois et forêts ou les autres terrains 
ou espaces soumis aux dispositions du présent code :  
1° Les infractions prévues et réprimées par le code pénal en matière de dépôt ou abandon de matières, d'ordures, 
de déchets ou d'épaves ;  
2° Les contraventions aux arrêtés de police du maire pris en application :  
a) Du 5° de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales, en vue de prévenir ou de faire cesser 
les incendies, les éboulements de terre ou de rochers ainsi que les avalanches ;  
b) Du 7° du même article ;  
c) Du 2° de l'article L. 2213-2 du même code, lorsqu'ils concernent l'arrêt et le stationnement dans les espaces 
naturels et notamment forestiers des caravanes et camping-cars sur les voies publiques ou privées ouvertes à la 
circulation publique. 

­ Article L. 161-2 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Le fait de faire obstacle à la réalisation ou de porter atteinte à l'intégrité des travaux réalisés sur les terrains compris 
dans les périmètres de restauration des terrains en montagne, mentionnés à l'article L. 142-7, est constaté et 
poursuivi selon les modalités fixées au présent titre pour les infractions forestières. 
 

­ Article L. 161-3 

Les contraventions aux règlements de pâturage intervenus dans les conditions prévues à la section 2 du chapitre 
II du titre IV sont constatées dans les formes prescrites par le présent titre et poursuivies conformément aux 
dispositions des articles 531 et suivants du code de procédure pénale. 
 
Section 2 : Recherche et constatation des infractions  
Sous-section 1 : Agents habilités à rechercher et à constater les infractions  
 

­ Article L. 161-5 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 7 
 
Outre les agents mentionnés à l'article L. 161-4, sont également habilités, dans l'exercice de leurs fonctions, à 
rechercher et constater les infractions forestières :  
1° Les fonctionnaires et agents publics commissionnés et assermentés, habilités par une disposition du code de 
l'environnement à constater les infractions pénales en matière de chasse, de pêche, de protection de l'eau, des 
milieux aquatiques, des parcs nationaux ou des espaces naturels ;  
Ils interviennent dans les conditions définies à la section 2 du chapitre II du titre VII du livre Ier du code de 
l'environnement. Toutefois, l'article L. 161-12 du présent code leur est applicable ;  
2° Les agents publics habilités par la loi ou le règlement à effectuer des missions de surveillance, des inspections 
ou des contrôles de police administrative dans les bois et forêts, lorsqu'ils sont assermentés et habilités par la loi 
à rechercher et constater des infractions. 
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­ Article L. 161-6 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Les gardes des bois et forêts des particuliers, dûment agréés et assermentés dans les conditions mentionnées à 
l'article 29-1 du code de procédure pénale, sont habilités à constater par procès-verbaux les infractions forestières 
dans les propriétés dont ils ont la garde. 
 

­ Article L. 161-9 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
I. – Les gardes champêtres et les agents de police municipale exercent leurs compétences sur l'étendue du territoire 
communal ou du groupement de communes qui les emploie.  
II. – Les gardes champêtres et les agents de police municipale mis temporairement à disposition d'une collectivité 
autre que celle dans laquelle ils sont affectés ont la même compétence territoriale que celle des agents de la 
collectivité d'accueil.  
III. – Lorsque les nécessités de l'enquête l'exigent, les gardes champêtres et les agents de police municipale 
peuvent se transporter dans les communes limitrophes de celles dans lesquelles ils sont affectés à l'effet d'y 
poursuivre les opérations de recherche ou de constatation initiées dans leur ressort de compétence. Le maire de la 
commune où les opérations sont poursuivies en est informé sans délai, ainsi que le procureur de la République si 
cette commune n'est pas située dans le même ressort de tribunal judiciaire que celui dans lequel l'intéressé est 
normalement habilité à exercer. 
 
Sous-section 3 : Assermentation et valeur probante des procès-verbaux  

­ Article L. 161-11 

Les procès-verbaux dressés par les agents mentionnés aux articles L. 161-4 à L. 161-6 font foi jusqu'à preuve 
contraire. 
 
Sous-section 4 : Transmission des procédures  

­ Article L. 161-13 

A réception des procès-verbaux constatant les infractions forestières, le directeur régional de l'administration 
chargée des forêts ordonne les mesures de constatation complémentaires, d'instruction ou d'examen technique qui 
s'imposent. 
 
Sous-section 5 : Pouvoirs de police judiciaire  
 

­ Article L. 161-14 

Les agents et gardes mentionnés aux articles L. 161-4 à L. 161-6 sont habilités à relever l'identité des personnes 
à l'encontre desquelles ils entendent dresser procès-verbal. 
Si la personne refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, l'agent ou le garde en rend 
compte immédiatement à tout officier de police judiciaire territorialement compétent qui peut lui ordonner de la 
retenir sur place ou de la conduire dans un local de police aux fins de vérification de son identité, conformément 
aux dispositions de l'article 78-3 du code de procédure pénale. 
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­ Article L. 161-15 

Modifié par Ordonnance n°2022-839 du 1er juin 2022 - art. 2 
 
Les agents mentionnés aux 1° et 3° du I de l'article L. 161-4 ont accès, après en avoir informé le procureur de la 
République, qui peut s'y opposer, entre 8 heures et 20 heures, ou en dehors de ces heures lorsqu'une activité est 
en cours : 
1° Aux bois et forêts clos ; 
2° Aux propriétés closes comportant des bâtiments qui ne sont pas à usage de domicile ; 
3° Aux aires de stockage, de stationnement et de déchargement, ainsi qu'aux hangars et ateliers de transformation 
du bois ; 
4° Aux véhicules professionnels destinés au transport du bois. 
Munis des insignes extérieurs et apparents de leur qualité, ils peuvent sommer de s'arrêter tout véhicule circulant 
sur une voie forestière. 
Sur réquisition écrite du procureur de la République, ils peuvent, à toute heure et en tout lieu ouvert à la circulation, 
munis des insignes extérieurs et apparents de leur qualité, sommer de s'arrêter tout véhicule professionnel destiné 
au transport de bois afin de procéder au contrôle de son chargement. 
Dans les mêmes conditions, les agents mentionnés au 2° du I de l'article L. 161-4 ont, dans l'exercice de leurs 
fonctions, accès aux véhicules mentionnés au présent article. 
 

­ Article L. 161-16 

Lorsque la gravité des faits l'exige, les agents mentionnés à l'article L. 161-4 conduisent devant un officier de 
police judiciaire toute personne surprise en flagrant délit. 

­ Article L. 161-17 

Les agents mentionnés aux articles L. 161-4 et L. 161-5 peuvent, dans l'exercice des fonctions mentionnées au 
présent chapitre, requérir directement la force publique. 
 
Section 3 : Saisie conservatoire et cautionnement  

­ Article L. 161-18 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Les agents mentionnés à l'article L. 161-4 sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés en situation d'infraction, les 
véhicules et autres biens ayant servi ou destinés à la commission d'une infraction forestière et à les mettre en 
séquestre. 
Ils recherchent les objets enlevés par les auteurs d'infractions jusque dans les lieux où ils ont été transportés et les 
mettent également en séquestre. 
A cette fin, ils peuvent pénétrer, en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant, dans les locaux à 
usage professionnel, dans les enclos et cours adjacentes, et dans les véhicules de transport à usage professionnel, 
entre 8 heures et 20 heures ou, en dehors de ces heures, lorsque l'accès au public est autorisé ou lorsqu'une activité 
est en cours. 
Lorsque les lieux comportent des parties à usage de domicile, celles-ci ne peuvent être visitées qu'entre 8 heures 
et 20 heures, en présence de l'occupant et avec son accord, ou en présence d'un officier de police judiciaire agissant 
conformément aux dispositions du code de procédure pénale relatives aux perquisitions, visites domiciliaires et 
saisies de pièces à conviction. Cet accord fait l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ; si celui-ci 
ne sait écrire, il en est fait mention au procès-verbal, ainsi que de son accord. 
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­ Article L. 161-19 

Copie du procès-verbal portant saisie est transmis au juge des libertés et de la détention le jour même où, au plus 
tard le premier jour ouvré qui suit la saisie pour qu'il puisse en être donné communication à ceux qui réclameraient 
des objets saisis. 

­ Article L. 161-20 

Le juge des libertés et de la détention peut donner mainlevée de la saisie contre le dépôt d'un cautionnement dont 
il fixe le montant et les modalités de versement dans les conditions prévues à l'article 142 du code de procédure 
pénale. 
A défaut de versement du cautionnement au jour où il statue, le tribunal peut prononcer la confiscation. 
 

­ Article L. 161-21 

Si les animaux, véhicules et autres biens saisis ne sont pas réclamés dans les cinq jours qui suivent le séquestre, 
ou si le cautionnement ordonné n'est pas versé, le juge des libertés et de la détention en ordonne la vente. Il y est 
procédé, selon la nature et la valeur des biens à vendre, par l'administration chargée des domaines ou, sur décision 
motivée du juge, par un huissier de justice. 
Les frais de séquestre et de vente sont taxés par le juge et prélevés sur le produit de la vente ; le surplus est 
consigné entre les mains du régisseur de la juridiction jusqu'à ce qu'il ait été statué en dernier ressort. 
Si la réclamation n'a lieu qu'après la vente, le propriétaire n'a droit qu'à la restitution de son produit, tous frais 
déduits. 
 
Section 4 : Poursuites et alternatives aux poursuites 

­ Article L. 161-22 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2012 
Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Dans le cas où des infractions forestières sont soumises au tribunal de police ou à la juridiction de proximité, le 
directeur régional de l'administration chargée des forêts, ou le fonctionnaire qu'il désigne, remplit toutes les 
fonctions du ministère public, sous l'autorité du procureur de la République dans les conditions prévues à l'article 
44 du code de procédure pénale. 
Le procureur de la République peut occuper les fonctions du ministère public à la place du directeur régional de 
l'administration chargée des forêts chaque fois qu'il l'estime opportun. 
 

­ Article L. 161-23 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Lorsque les faits constatés lui paraissent constitutifs d'un délit, le directeur régional de l'administration chargée 
des forêts adresse au procureur de la République, dans le mois qui suit la clôture des opérations, la procédure 
accompagnée d'un avis technique et de son avis sur l'opportunité de saisir la juridiction compétente ou de proposer 
des mesures alternatives aux poursuites adaptées au cas d'espèce. 
 

­ Article L. 161-24 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Lorsque les faits constatés lui paraissent constitutifs d'une contravention, si l'amende forfaitaire ne peut s'appliquer 
et si la transaction pénale n'est pas appropriée, le directeur régional de l'administration chargée des forêts peut, 
dans le mois qui suit la clôture des opérations : 
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1° Adresser au procureur de la République la procédure accompagnée d'une proposition d'avertissement ou de 
classement sous condition de régularisation ; 
2° Après en avoir informé le procureur de la République, qui peut s'y opposer : 
a) Faire citer le contrevenant devant le tribunal compétent dans les formes prévues au présent chapitre et aux 
articles 550 et suivants du code de procédure pénale ; 
b) Adresser au juge compétent des réquisitions à fin d'ordonnance selon la procédure simplifiée prévue aux articles 
524 à 528-2 de ce code. 
Lorsqu'il a engagé l'action pénale, le directeur régional de l'administration chargée des forêts peut exercer toutes 
les voies de recours ouvertes au ministère public, sans préjudice du droit du procureur de la République et du 
procureur général à les exercer concurremment. 
 

­ Article L. 161-25 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Le directeur régional de l'administration chargée des forêts peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en 
mouvement, proposer au mis en cause de transiger sur la poursuite des infractions forestières. 
Cette faculté n'est pas applicable aux contraventions des quatre premières classes pour lesquelles l'action pénale 
est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire en application de l'article 529 du code de procédure pénale, 
non plus qu'au délit mentionné à l'article L. 163-1. 
La proposition de transaction est déterminée en fonction des circonstances et de la gravité de l'infraction, de la 
personnalité de son auteur ainsi que de ses ressources et de ses charges. 
Cette proposition précise l'amende transactionnelle que l'auteur de l'infraction devra payer, dont le montant ne 
peut pas excéder le tiers du montant de l'amende encourue, ainsi que, le cas échéant, les obligations qui lui seront 
imposées tendant à faire cesser l'infraction, à éviter son renouvellement, à réparer le dommage ou à remettre en 
conformité les lieux. Elle fixe également le délai imparti pour le paiement et, s'il y a lieu, l'exécution des 
obligations. 
La transaction proposée par l'administration et acceptée par l'auteur de l'infraction doit être homologuée par le 
procureur de la République. 
Les actes tendant à la mise en œuvre de la procédure de transaction ou à sa réalisation sont interruptifs de la 
prescription de l'action publique. 
L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans les délais impartis l'intégralité des 
obligations résultant pour lui de l'acceptation de la transaction. 
 

­ Article L. 161-26 

Modifié par LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 73 
 
Les agents mentionnés à l'article L. 161-22 peuvent, dans les actions et poursuites exercées au nom de 
l'administration, faire toutes citations et significations, sans pouvoir procéder aux saisies-exécutions.  
L'acte de citation contient une copie du procès-verbal. 
 

­ Article L. 161-27 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Le directeur régional de l'administration chargée des forêts, ou tout agent placé sous son autorité qu'il désigne à 
cet effet, peut présenter des observations à l'appui de ses conclusions devant toute juridiction saisie d'un délit 
forestier. 
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­ Article L. 161-28 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Le directeur régional de l'administration chargée des forêts exerce dans l'intérêt de l'Etat l'action civile en 
réparation de tout préjudice causé aux bois et forêts de l'Etat. 
Lorsque l'action publique est engagée à l'initiative du procureur de la République, le directeur régional de 
l'administration chargée des forêts exerce, sans mandat spécial, l'action civile : 
1° Dans l'intérêt des collectivités et personnes morales propriétaires de bois et forêts relevant du régime forestier 
lorsqu'elles ne sont ni présentes ni représentées à l'audience ; 
2° Dans l'intérêt des propriétaires de bois et forêts des particuliers qui ne sont ni présents ni représentés à l'audience 
lorsque les infractions ont été commises : 
a) Dans une forêt de protection ; 
b) Sur des terrains mis en défens ; 
c) A l'intérieur d'un périmètre de restauration des terrains en montagne ; 
d) En matière de défrichement ; 
e) En matière de défense et de protection des forêts contre l'incendie ; 
f) En matière d'interdiction de circulation de véhicules et de dépôts de matières, d'ordures ou de déchets dans les 
territoires exposés au risque d'incendie mentionnés aux chapitres II à IV du titre III ainsi que dans les bois et forêts 
concernés par un arrêté préfectoral pris en application de l'article L. 131-6. 
 

­ Article L. 161-29 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Lorsque le directeur régional de l'administration chargée des forêts exerce l'action civile dans l'intérêt des 
particuliers dans les conditions prévues à l'article L. 161-28, les dispositions de l'article L. 262-1 sont applicables 
au recouvrement des restitutions, frais et dommages. 
 

*** 
 
 
TITRE VI : DISPOSITIONS PÉNALES  
Chapitre III : Infractions communes à tous les bois et forêts  
Section 1 : Obstacle à fonctions  

­ Article L. 163-1 

Le fait de faire obstacle ou d'entraver l'exercice des fonctions des agents mentionnés aux articles L. 161-4 et L. 
161-5 est puni de six mois d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
Les personnes coupables de cette infraction encourent également la peine complémentaire de l'affichage ou de la 
diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal pour les 
personnes physiques et par le 9° de l'article 131-39 du même code pour les personnes morales. 
 
Section 2 : Infractions relatives aux coupes  

­ Article L. 163-2 

Le fait, pour les propriétaires, de ne pas respecter les dispositions prévues à l'article L. 124-6 est puni d'une amende 
de 1 200 euros par hectare exploité. 
Est passible de l'amende prévue à l'alinéa précédent le vendeur mentionné au dernier alinéa de cet article qui 
entrave, par son refus sans fondement légitime, l'exécution dans le délai fixé des travaux de reconstitution. 
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Section 3 : Défense des forêts contre l'incendie  

­ Article L. 163-3 

Le fait de provoquer volontairement un incendie dans les bois et forêts est réprimé dans les conditions prévues 
par le code pénal. 

­ Article L. 163-4 

Le fait de provoquer involontairement l'incendie des bois et forêts appartenant à autrui, par des feux allumés à 
moins de 200 mètres de ces terrains, par des feux allumés ou laissés sans précautions suffisantes, par des pièces 
d'artifice allumées ou tirées, ou par tout engin ou appareil générant des matières inflammables ou de fortes 
chaleurs, est sanctionné conformément aux dispositions des articles 322-5, 322-15, 322-17 et 322-18 du code 
pénal. 
Le fait, pour la personne qui vient de causer un incendie dans les conditions mentionnées au présent article, de ne 
pas intervenir aussitôt pour arrêter le sinistre et, si son action était insuffisante, de ne pas avertir immédiatement 
une autorité administrative ou de police, entraîne l'application du deuxième alinéa de l'article 322-5 du code pénal. 
Le tribunal peut, en outre, ordonner, aux frais du condamné, la publication intégrale ou par extraits de sa décision 
ou la diffusion d'un message dont il fixe explicitement les termes, informant le public des motifs et du contenu de 
sa décision, dans un ou plusieurs journaux qu'il désigne. 
 

­ Article L. 163-5 

I. – Le propriétaire qui n'a pas procédé aux travaux de débroussaillement prescrits par la mise en demeure prévue 
à l'article L. 135-2 est passible, à l'expiration du délai fixé, de poursuites devant le tribunal correctionnel et peut 
être condamné au paiement d'une amende de 30 euros par mètre carré soumis à l'obligation de débroussaillement. 
II. – La personne coupable de cette infraction encourt également la peine complémentaire de l'affichage ou de la 
diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal pour les 
personnes physiques et par le 9° de l'article 131-39 du même code pour les personnes morales. 
III. – En cas de poursuite pour infraction à l'obligation mentionnée au I et à l'article L. 134-6, de débroussailler 
ou de maintenir en état débroussaillé, le tribunal peut, après avoir déclaré le prévenu coupable, décider 
l'ajournement du prononcé de la peine assorti d'une injonction de respecter ces dispositions. 
Il impartit un délai pour l'exécution des travaux nécessaires. L'injonction est assortie d'une astreinte dont il fixe le 
montant, qui ne peut être inférieur à 30 euros et supérieur à 75 euros par jour et par hectare soumis à l'obligation 
de débroussaillement. Il fixe également la durée maximale pendant laquelle cette astreinte est applicable. 
Lorsque les travaux ont été exécutés avec retard ou ne l'ont pas été, le tribunal liquide l'astreinte et prononce les 
peines prévues. 
La décision sur la peine intervient dans le délai fixé par le tribunal, compte tenu du délai imparti pour l'exécution 
des travaux. 
Le montant de l'astreinte, tel qu'il a été fixé par la décision d'ajournement, ne peut être modifié. 
Pour la liquidation de l'astreinte, la juridiction apprécie l'inexécution, ou le retard dans l'exécution des travaux, en 
tenant compte, s'il y a lieu, de la survenance d'événements qui ne sont pas imputables au prévenu. L'astreinte est 
recouvrée par le comptable public de l'Etat comme en matière pénale au vu d'un extrait de la décision prononcée 
par le tribunal. Son montant est versé au budget de la commune du lieu de l'infraction et est affecté au financement 
de travaux de débroussaillement obligatoire exécutés d'office en application de l'article L. 134-9. 
 

­ Article L. 163-6 

 
Le fait de passer outre aux interdictions de pâturage prévues par l'article L. 131-4 est puni d'une amende de 3 750 
euros. 
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Section 4 : Infractions commises en forêt d'autrui  
 

­ Article L. 163-7 

La coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant au moins 20 centimètres de circonférence est puni conformément aux 
dispositions des articles 311-3, 311-4, 311-13, 311-14 et 311-16 du code pénal. 
La circonférence est mesurée à 1,30 mètre du sol. Si les arbres ont été enlevés et façonnés, elle est mesurée sur la 
souche. Si la souche a été également enlevée, la circonférence est calculée dans la proportion d'un cinquième en 
sus de la dimension totale des quatre faces de l'arbre équarri. Lorsque l'arbre et la souche ont disparu, la grosseur 
de l'arbre est appréciée par le juge. 
Le fait d'enlever des chablis et des bois coupés illégalement est puni des mêmes peines que l'abattage sur pied. 
 

­ Article L. 163-8 

Le fait d'avoir, dans les bois et forêts, éhoupé, écorcé ou mutilé des arbres, ou d'en avoir coupé les principales 
branches, ou d'avoir enlevé de l'écorce de liège, est puni comme l'abattage sur pied. 

­ Article L. 163-9 

Les propriétaires et les gardiens d'animaux trouvés en délit dans les semis ou plantations réalisés depuis moins de 
dix ans sont punis d'une amende de 3 750 euros. 
 

­ Article L. 163-10 

Le fait, sans l'autorisation du propriétaire du terrain, de procéder à l'extraction ou l'enlèvement d'un volume 
supérieur à 2 mètres cubes de pierres, sable, minerai, terre, gazon ou mousses, tourbe, bruyère, genêts, herbes, 
feuilles vertes ou mortes, engrais est puni conformément aux dispositions des articles 311-3, 311-4, 311-13, 311-
14 et 311-16 du code pénal. 

­ Article L. 163-11 

Le fait, sans l'autorisation du propriétaire du terrain, de prélever des truffes, quelle qu'en soit la quantité, ou un 
volume supérieur à 10 litres d'autres champignons, fruits ou semences des bois et forêts est puni conformément 
aux dispositions des articles 311-3, 311-4, 311-13, 311-14 et 311-16 du code pénal. 
Section 5 : Rôle de protection des forêts  

­ Article L. 163-12 

Les amendes encourues pour les délits forestiers sont doublées lorsque ces délits sont commis dans une forêt de 
protection. 

­ Article L. 163-13 

Le fait de détruire, abattre, mutiler ou dégrader les ouvrages, boisements et plantations établis en application de 
l'article L. 142-7 est puni conformément aux dispositions des articles 322-2, 322-3, 322-4, 322-15 et 322-17 du 
code pénal. 

­ Article L. 163-14 

Lorsque la violation des règles mentionnées aux articles L. 163-12 et L. 163-13 est le fait du propriétaire, elle est 
considérée comme une infraction forestière commise dans la forêt d'autrui et punie des mêmes peines. 
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Section 6 : Protection des dunes  

­ Article L. 163-15 

Les infractions aux dispositions de l'article L. 143-2 sont punies d'une amende de 150 euros par mètre carré de 
dune parcouru par la coupe. 
Les peines prévues à l'article L. 363-1 ainsi que les dispositions des articles L. 341-10 et L. 363-3 à L. 363-5 sont 
applicables en cas d'infraction aux dispositions de l'article L. 143-2. 
 

­ Article L. 163-16 

Dans les dunes du Pas-de-Calais mentionnées à l'article L. 143-3, le fait de pratiquer une fouille est sanctionné 
d'une amende de 150 euros par mètre carré fouillé. 
 
 
Section 7 : Commercialisation des matériels forestiers de reproduction  

­ Article L. 163-17 

Modifié par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 9 
 
Le fait de faire obstacle de quelque manière que ce soit à l'accomplissement de leurs fonctions par les agents 
mentionnés à l'article L. 153-5 est passible des peines prévues aux articles L. 531-1 et L. 531-2 du code de la 
consommation. 
 
Section 8 : Qualification professionnelle (Article L163-18) 

­ Article L. 163-18 

Le fait d'exercer ou de faire exercer une des activités citées à l'article L. 154-1 en méconnaissance des obligations 
d'hygiène, de sécurité et de qualification professionnelle prévues par cet article est puni des peines prévues aux 
articles L. 4741-1 à L. 4741-14 du code du travail. 
 
 

*** 
 
LIVRE II : BOIS ET FORÊTS RELEVANT DU RÉGIME FORESTIER  
TITRE Ier : RÉGIME FORESTIER (Articles L211-1 à L215-3) 
Chapitre Ier : Champ d'application (Articles L211-1 à L211-2) 

­ Article L. 211-1  

I. – Relèvent du régime forestier, constitué des dispositions du présent livre, et sont administrés conformément à 
celui-ci :  
1° Les bois et forêts qui appartiennent à l'Etat, ou sur lesquels l'Etat a des droits de propriété indivis ;  
2° Les bois et forêts susceptibles d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution qui appartiennent 
aux collectivités et personnes morales suivantes, ou sur lesquels elles ont des droits de propriété indivis, et 
auxquels ce régime a été rendu applicable dans les conditions prévues à l'article L. 214-3 :  
a) Les régions, la collectivité territoriale de Corse, les départements, les communes ou leurs groupements, les 
sections de communes ;  
b) Les établissements publics ;  
c) Les établissements d'utilité publique ;  
d) Les sociétés mutualistes et les caisses d'épargne.  
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II. – Cessent de relever du régime forestier les bois et forêts de l'Etat mis à disposition d'une administration de 
l'Etat ou d'un établissement public national pour l'exercice de leurs missions. 
 

­ Article L. 211-2 

Modifié par LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 69 
 
Relèvent également du régime forestier et sont gérés conformément au présent livre : 
1° En Corse, les bois et forêts qui faisaient partie du domaine privé de l'Etat, ou sur lesquels l'Etat avait des droits 
de propriété indivis, dont la propriété a été transférée à la collectivité territoriale de Corse par la loi n° 2002-92 
du 22 janvier 2002 relative à la Corse et selon des modalités réglées par une convention conclue entre l'Etat, la 
collectivité territoriale de Corse et l'Office national des forêts ; 
2° Les bois et forêts remis en dotation au domaine national de Chambord ; 
3° Les forêts de Chantilly et de Chaalis appartenant à l'Institut de France. 
 
 
 
TITRE II : OFFICE NATIONAL DES FORÊTS  
Chapitre Ier : Missions  

­ Article L. 221-1 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2012 
Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
L'Office national des forêts est un établissement public national à caractère industriel et commercial placé sous la 
tutelle de l'Etat. 
 

­ Article L. 221-2 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
L'Office national des forêts est chargé de la mise en œuvre du régime forestier et exerce cette mission dans le 
cadre des arrêtés d'aménagement prévus à l'article L. 212-1.  
Il est également chargé de la gestion et de l'équipement des bois et forêts mentionnés au 1° du I de l'article L. 211-
1. 

­ Article L. 221-3 

Modifié par LOI n°2016-1888 du 28 décembre 2016 - art. 25 
 
Un contrat pluriannuel passé entre l'Etat et l'Office national des forêts détermine : 
1° Les orientations de gestion et les programmes d'actions de l'établissement public ainsi que les moyens de leur 
mise en œuvre ; 
2° Les obligations de service public procédant de la mise en œuvre du régime forestier ; 
3° Les missions d'intérêt général qui lui sont confiées par l'Etat, ainsi que l'évaluation des moyens nécessaires à 
leur accomplissement ; 
4° Les conditions dans lesquelles l'Office national des forêts contribue à la mise en œuvre, dans les bois et forêts 
soumis au régime forestier, des politiques publiques relatives à la gestion de la forêt et des milieux lorsqu'elle ne 
relève pas des missions définies au présent chapitre ; 
5° Les conditions dans lesquelles l'Office national des forêts apporte son expertise à l'Etat, aux collectivités 
territoriales, à leurs groupements et aux agences de l'eau dans l'évaluation et la gestion des risques naturels 
prévisibles, notamment en montagne. 
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­ Article L. 221-6 

Modifié par LOI n°2016-1888 du 28 décembre 2016 - art. 26 
 
L'Office national des forêts peut être chargé, en vertu de conventions passées avec des personnes publiques ou 
privées, de la réalisation, en France ou à l'étranger, d'opérations de gestion, d'études, d'enquêtes et de travaux en 
vue de : 
1° La valorisation de la biomasse forestière ; 
2° La protection, l'aménagement et le développement durable des ressources naturelles, notamment des ressources 
forestières ; 
3° La prévention et la gestion des risques naturels ; 
4° La protection, la réhabilitation, la surveillance et la mise en valeur des espaces naturels et des paysages ; 
5° L'aménagement et le développement rural, dès lors que ces opérations concernent principalement les arbres, la 
forêt et les espaces naturels ou qu'elles contribuent au maintien de services publics dans les zones rurales fragiles. 
Lorsque ces opérations de gestion ou de travaux portent sur des forêts de particuliers, elles sont soumises aux 
dispositions de l'article L. 315-2. 

­ Article L. 221-8 

Création ORDONNANCE n°2015-1242 du 7 octobre 2015 - art. 5 
 
L'Office national des forêts participe à la surveillance des dangers sanitaires que peuvent présenter les végétaux 
dans les bois et forêts relevant du régime forestier mentionné à l'article L. 211-1. 
 

*** 
Chapitre II : Organisation  
Section 3 : Personnels  

­ Article L. 222-6 

Version en vigueur du 01 juillet 2012 au 03 juin 2022 
Création Ordonnance n° 2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 
 
Les agents de l'Office national des forêts sont régis par des statuts particuliers pris en application de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat. Les dispositions de l'article 10 de la loi 
du 11 janvier 1984 précitée fixant les conditions d'adaptation de ces statuts particuliers aux besoins propres de 
l'office sont applicables à l'ensemble des personnels. 
Le statut particulier des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts et celui des ingénieurs de l'agriculture et de 
l'environnement définissent les modalités selon lesquelles ces ingénieurs peuvent être placés sous l'autorité du 
directeur général de l'office. 
 

­ Article L. 222-7 

Abrogé par Ordonnance n°2022-839 du 1er juin 2022 - art. 4 
Modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 12 (V) 
 
Le directeur général de l'office peut recruter, pour l'exercice de fonctions ne participant pas à ses missions de 
service public industriel et commercial, des agents contractuels de droit public, dans les conditions prévues aux 
articles 4 et 6 à 6 sexies de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat. Les agents contractuels ainsi recrutés sont soumis aux dispositions du décret prévu à l'article 7 
de la même loi.  
 

*** 
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Partie réglementaire  
LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES À TOUS LES BOIS ET FORÊTS  
TITRE VI : DISPOSITIONS PÉNALES  
Chapitre Ier : Règles de procédure pénale applicables aux infractions forestières  
Section 1 : Recherche et constatations des infractions  
Sous-section 1 : Agents habilités à rechercher et à constater les infractions  

­ Article R. 161-1 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2012 
Création Décret n°2012-836 du 29 juin 2012 - art. (V) 
 
Les agents des services de l'Etat chargés des forêts pouvant être désignés afin d'être assermentés et commissionnés 
pour rechercher et constater les infractions forestières sont : 
1° Les ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts exerçant des attributions en matière de forêts ; 
2° Les ingénieurs de l'agriculture et de l'environnement ; 
3° Les autres ingénieurs et techniciens exerçant des attributions en matière de forêts dans les services déconcentrés 
de l'Etat ; 
4° Les agents techniques et adjoints techniques exerçant des attributions en matière de forêts dans les services 
déconcentrés de l'Etat. 
Le commissionnement est prononcé par le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt. 
 

*** 
 
LIVRE III : BOIS ET FORÊTS DES PARTICULIERS  
TITRE VI : DISPOSITIONS PÉNALES  
Chapitre II : Infractions aux règles de gestion  

­ Article R. 362-1 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2012 
Création Décret n°2012-836 du 29 juin 2012 - art. (V) 
 
Le fait de procéder ou de faire procéder à une coupe illicite en infraction aux dispositions du premier alinéa de 
l'article L. 312-11 est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe.  
Le contrevenant encourt également la peine complémentaire de confiscation de la chose qui a servi ou était 
destinée à commettre l'infraction ainsi que de la chose qui en est le produit. 
 

*** 
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3. Code de procédure pénale  

Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction          
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  
Chapitre Ier : De la police judiciaire  
Section 1 : Dispositions générales  

­ Article 12 

La police judiciaire est exercée, sous la direction du procureur de la République, par les officiers, fonctionnaires 
et agents désignés au présent titre. 
 

­ Article 15 

Modifié par LOI n°2023-22 du 24 janvier 2023 - art. 18 (V) 
 
La police judiciaire comprend : 
1° Les officiers de police judiciaire ; 
2° Les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints ; 
3° Les assistants d'enquête de la police nationale et de la gendarmerie nationale ; 
4° Les fonctionnaires et agents auxquels sont attribuées par la loi certaines fonctions de police judiciaire. 
 

*** 
 
Section 5 : Des fonctionnaires et agents chargés de certaines fonctions de police judiciaire  
Paragraphe 1er : Des fonctionnaires et agents habilités à rechercher les infractions forestières  

­ Article 22 

Modifié par LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 73 
 
Les agents des services de l'Etat chargés des forêts, les agents en service à l'Office national des forêts ainsi que 
ceux de l'établissement public du domaine national de Chambord, commissionnés à raison de leurs compétences 
en matière forestière et assermentés à cet effet, les gardes champêtres et les agents de police municipale exercent 
leurs pouvoirs de police judiciaire conformément au chapitre Ier du titre VI du livre Ier du code forestier.  
 

*** 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré  
Section 3 : Du contrôle de l'activité des officiers et agents de police judiciaire 

­ Article 224 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
La chambre de l'instruction exerce un contrôle sur l'activité des fonctionnaires civils et des militaires, officiers et 
agents de police judiciaire, pris en cette qualité. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047047861/2023-01-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047047861/2023-01-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029575241/2014-10-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029575241/2014-10-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idSectionTA=LEGISCTA000025246190&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493396/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493396/2000-06-16/


39 
 

­ Article 230 

Modifié par LOI n°2023-22 du 24 janvier 2023 - art. 18 (V) 
 
Les dispositions de la présente section sont applicables aux agents de police judiciaire adjoints, aux assistants 
d'enquête de la police nationale et de la gendarmerie nationale ainsi qu'aux fonctionnaires et agents chargés de 
certaines fonctions de police judiciaire. 
 

*** 
 
 

4. Code de la santé publique  

Première partie : Protection générale de la santé  
Livre III : Protection de la santé et environnement  
Titre II : Sécurité sanitaire des eaux et des aliments  
Chapitre IV : Dispositions pénales et administratives  
Section 2 : Sanctions pénales. 

­ Article L. 1324-2  

Version en vigueur depuis le 26 février 2010 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 26 
 
Les infractions aux dispositions des chapitres Ier et II du présent titre ainsi qu'aux règlements pris pour leur 
application sont constatées par des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve du contraire. 
Les procès-verbaux sont dressés en double exemplaire, dont l'un est adressé au représentant de l'Etat dans le 
département et l'autre au procureur de la République. Une copie en est également remise à l'intéressé. 
 

5. Ordonnance n° 2022-839 du 1er juin 2022 relative aux agents de l'Office 
national des forêts 

­ Rapport au Président de la République  

[…] 
Conformément à l'article 38 de la Constitution, le législateur, en application de l'article 79 de la loi n° 2020-1525 
du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique, a habilité le gouvernement à prendre 
par ordonnance les mesures nécessaires pour « modifier les dispositions du code forestier relatives à l'Office 
national des forêts afin d'élargir les possibilités de recrutement d'agents contractuels de droit privé et de leur 
permettre de concourir à l'exercice de l'ensemble des missions confiées à l'office, y compris la constatation de 
certaines infractions et à l'exclusion de leur recherche, par certains d'entre eux commissionnés et assermentés à 
cet effet ». 
Cette habilitation a pour objet de réorienter l'établissement vers le droit commun applicable aux personnels des 
établissements publics industriels et commerciaux, de simplifier la gestion des personnels relevant de différents 
régimes juridiques ainsi que d'entériner une situation de fait qui voit l'établissement recruter majoritairement des 
agents contractuels de droit privé. Elle permet par ailleurs, pour les missions de police de l'établissement que 
réaliseront ces agents, de fixer leurs compétences et pouvoirs. 
Dans cette perspective, différents articles du code forestier, et, par voie de conséquence, du code de 
l'environnement et du code de la santé publique, sont modifiés. 
Ainsi, l'article 4 de l'ordonnance modifie l'article L. 222-6 du code forestier pour récapituler, en un seul article, 
les différentes catégories de personnel - fonctionnaires, agents contractuels de droit public, agents contractuels de 
droit privé - qu'emploie l'établissement et limite par un renvoi à une autre disposition (l'article L. 161-4 du code 
forestier) les attributions en matière d'infractions forestières de ces derniers agents. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047047861/2023-01-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047047861/2023-01-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021869972/2010-02-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021869972/2010-02-26/
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Il abroge, par ailleurs, l'article L. 222-7 du même code, précisant que l'établissement peut recruter pour ses 
missions de service public administratif des agents de droit public, puisque cette possibilité figure désormais à 
l'article L. 222-6 de ce code. 
L'article 2 de l'ordonnance réécrit l'article L. 161-4 du code forestier. 
Il distingue ainsi, en réécrivant cet article, dans un I les agents habilités à rechercher et constater les infractions 
forestières et, dans un II, les agents contractuels de droit privé de l'Office national des forêts (ONF) compétents 
uniquement pour constater ces infractions. 
Par voie de conséquence, pour tenir compte de la nouvelle structure de l'article L. 161-4, il ajuste la rédaction de 
l'article L. 161-7, du II de l'article L. 161-8, des articles L. 161-10, L. 161-12, L. 161-15 du code forestier. 
De plus, il précise expressément, dans certains de ces articles (L. 161-7, L. 161-8, L. 161-10), que les agents de 
droit privé de l'ONF sont habilités à constater, sans les rechercher, les infractions forestières. 
L'article 2 de l'ordonnance permet, toujours à l'article L. 161-4, à ces agents d'intervenir, en distinguant de la 
même façon constatation et recherche, lorsqu'ils sont investis de missions de police judiciaire par le code de 
l'environnement et, par ailleurs, de requérir la force publique. 
Il opère également un toilettage de cet article en autorisant les agents des services de l'Etat chargés des forêts, les 
agents publics de l'ONF et de l'établissement du domaine national de Chambord, les gardes champêtres et agents 
de police municipale à se communiquer spontanément, sans que puisse y faire obstacle le secret professionnel, les 
informations et documents recueillis dans l'exercice de leurs missions de police administrative ou judiciaire 
prévues par le code de l'environnement. 
- d'autre part, modifie l'article L. 161-7 du code forestier en permettant aux agents contractuels de droit privé de 
constater, sans les rechercher, les infractions forestières dans tous les bois et forêts quel que soit leur régime de 
propriété. 
L'article 1er de l'ordonnance ajuste la rédaction de l'article L. 153-5 du code forestier pour tenir compte de la 
nouvelle structure de l'article L. 161-4 du même code. 
L'article 3 de l'ordonnance, en tenant compte de la nouvelle rédaction de l'article L. 161-4 du code forestier, 
modifie l'article L. 174-9 du même code pour permettre aux agents contractuels de droit privé affectés à la Réunion 
de constater sans les rechercher les infractions forestières dans tous les bois et forêts. 
L'article 5 de l'ordonnance ajuste la rédaction de l'article L. 363-4 du code forestier pour tenir compte de la 
nouvelle structure de l'article L. 161-4 du même code. 
L'article 6 de l'ordonnance précise, dans les articles régissant les polices spéciales régies par le code de 
l'environnement (police de l'eau, du conservatoire du littoral, des parcs nationaux, des réserves naturelles, des 
sites classées de la circulation des véhicules à moteur, du patrimoine naturelle, de la chasse de la pêche en eau 
douce, du traitement des déchets, de la publicité dans les espaces naturelles), que les agents de droit privé de 
l'ONF sont investis, par l'article L. 164-1 du code forestier, du seul pouvoir de constater les infractions. 
Pour ce faire, l'article 6 modifie directement les articles L. 216-3, L. 332-20, L. 341-20, L. 362-5, L. 415-1, L. 
428-20, L. 437-1, L. 541-44 et indirectement les articles L. 322-10-1, L. 331-20 et L. 581-40 du code de 
l'environnement qui font référence aux articles directement modifiés ou aux agents habilités à constater les 
infractions en matière forestière. 
[…] 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence du Tribunal des conflits  

­ Tribunal des conflits, 9 juin 1986, n° 02428, Commune de Kintzheim c/ ONF 

[…] 
Vu, enregistrée au secrétariat du Tribunal des Conflits le 17 février 1986 une expédition de l'arrêt en date du 5 
février 1986 par lequel la Cour d'appel de Colmar a renvoyé au Tribunal des Conflits le soin de déterminer la 
juridiction compétente pour connaître du litige opposant la commune de Kintzheim et l'Office national des forêts 
auquel elle a demandé de l'indemniser en raison du préjudice qu'elle aurait subi à la suite de la coupe et de 
l'enlèvement d'arbres dans une forêt lui appartenant, en raison du risque de conflit négatif résultant de ce que le 
Tribunal administratif de Strasbourg par décision du 29 mai 1980 s'est déclaré incompétent pour connaître de ce 
litige ; 
Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ; 
Vu le décret du 26 octobre 1849 modifié par le décret du 25 juillet 1960 ; 
Vu la loi du 23 décembre 1964 ; 
Considérant qu'un vol de bois ayant été commis dans la forêt communale de Kintzheim et l'administration des 
eaux et forêts ayant obtenu condamnation pénale de l'auteur de cette infraction, la commune de Kintzheim 
invoquant contre M. X... agent de l'Office national des forêts une faute de surveillance à l'origine des vols, a 
intenté une action en responsabilité contre l'Office devant le tribunal administratif de Strasbourg ; que cette 
juridiction s'étant déclarée incompétente, la commune a saisi du litige le Tribunal de grande instance de Strasbourg 
qui s'est à son tour déclaré incompétent par un jugement du 1er juin 1981 confirmé par arrêt de la Cour d'appel de 
Colmar en date du 5 février 1986 qui a renvoyé au Tribunal des Conflits le soin de déterminer l'ordre de juridiction 
compétent ; 
Considérant que la responsabilité de l'Office national des forêts est recherchée non pas dans son activité de 
service public à caractère industriel et commercial chargé de la gestion et de l'équipement des forêts mais 
dans son activité de protection, conservation et surveillance de la forêt qui relève de sa mission de service 
public administratif ; qu'il s'ensuit que l'action intentée par la commune de Kintzheim ressortit à la 
compétence des juridictions de l'ordre administratif ; 
Article 1er - Il est déclaré que la juridiction de l'ordre administratif est compétente pour statuer sur la demande 
formée par la commune de Kintzheim contre l'Office national des forêts. 
Article 2 - Le jugement du Tribunal administratif de Strasbourg en date du 29 mai 1980 est déclaré nul et non 
avenu en tant qu'il décline la compétence de la juridiction administrative pour connaître de cette demande. 
Article 3 - La procédure suivie devant la Cour d'appel de Colmar contre l'Office national des forêts est à l'exception 
de l'arrêt du 5 février 1986 déclarée nulle et non avenue. 
Article 4 - La cause et les parties sont renvoyées devant le tribunal administratif de Strasbourg. 

b. Jurisprudence administrative 

­ CE, 4 avril 2012, n° 350952, Syndicat national des inspecteurs de l’action sanitaire et sociale 

[…] 
 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 1435-7 du code de la santé publique : " Le directeur général de l'agence 
régionale de santé peut désigner, parmi les personnels de l'agence respectant des conditions d'aptitude technique 
et juridique définies par décret en Conseil d'Etat, des inspecteurs et des contrôleurs pour remplir, au même titre 
que les agents mentionnés à l'article L. 1421-1, les missions prévues à cet article " ; que les agences régionales de 
santé sont des personnes morales de droit public ; que les missions de police administrative dévolues par ces 
agences aux inspecteurs désignés en leur sein sur le fondement de ces dispositions le sont pour le compte de leurs 
employeurs ; qu'ainsi, contrairement à ce que soutient le SYNDICAT NATIONAL DES INSPECTEURS DE 
L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE, les dispositions de l'article L. 1435-7 du code de la santé publique n'ont 
pas pour effet de permettre à des personnes de droit privé d'exercer des missions de police administrative ; que ni 
l'article 12 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 ni aucun autre principe 
constitutionnel n'exige, contrairement à ce que soutient le syndicat requérant, que les missions de police 
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administrative comportant l'exercice de prérogatives de puissance publique ne soient confiées par des personnes 
publiques qu'à des fonctionnaires ou à des agents liés à elles par des contrats de droit public ; que, par suite, la 
question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux ; qu'ainsi, sans qu'il soit besoin de 
renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée, le moyen tiré de ce que 
l'article L. 1435-7 du code de la santé publique porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution doit 
être écarté ; 
 
Sur la légalité externe du décret attaqué : 
 
Considérant que l'article 22 de la Constitution dispose que les actes du Premier ministre sont contresignés, le cas 
échéant, par les ministres chargés de leur exécution ; que l'exécution du décret litigieux, qui fixe les conditions 
d'aptitude juridique et technique que doivent remplir les inspecteurs et les contrôleurs désignés en application de 
l'article L. 1435-7 du code de la santé publique cité ci-dessus, n'implique nécessairement l'intervention d'aucune 
mesure individuelle ou réglementaire que le ministre de la justice aurait compétence pour signer ou contresigner 
; que, par suite, le moyen tiré de ce que ce ministre aurait dû contresigner le décret attaqué doit être écarté ; 
 
Considérant que le moyen tiré de ce que le comité technique paritaire du ministère chargé des affaires sociales 
n'aurait pas été consulté manque en fait ; 
 
Sur la légalité interne du décret attaqué : 
 
Considérant que l'ordonnance du 23 février 2010 a été ratifiée par la loi du 10 août 2011 ; qu'ainsi, le moyen tiré, 
par la voie de l'exception, de l'illégalité des dispositions de l'ordonnance du 23 février 2010 est inopérant ; 
 
Considérant que les agents de droit privé, en fonctions dans les agences régionales de santé en application de 
l'article L. 1432-9 du code de la santé publique, exercent leurs missions dans le respect des principes de l'action 
administrative ; que, par suite, et alors même que ces agents ne seraient pas soumis aux mêmes règles 
déontologiques ou aux mêmes procédures disciplinaires que les agents de droit public effectuant les mêmes 
missions, le décret litigieux a pu, sans erreur manifeste d'appréciation, ne pas les exclure du nombre des agents 
susceptibles d'être désignés par le directeur général de l'agence régionale de santé en qualité d'inspecteur ou de 
contrôleur sur le fondement de l'article L. 1435-7 du code de la santé publique ; 
 
Considérant qu'en fixant la condition que les agents de droit privé des agences régionales de santé doivent, pour 
être désignés en qualité d'inspecteur, être au moins titulaires d'une licence ou d'un diplôme ou titre classé au moins 
au niveau II, sans restreindre expressément la liste de ces diplômes et titres à des domaines en rapport avec les 
activités d'inspection, le décret litigieux n'a eu ni pour objet ni pour effet d'autoriser la désignation, comme 
inspecteur, d'une personne titulaire de n'importe quel diplôme ou titre de niveau II ; que le SYNDICAT 
NATIONAL DES INSPECTEURS DE L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ne saurait dès lors soutenir que 
le décret est, pour ce motif, entaché d'une erreur manifeste d'appréciation ;  
 
Considérant, enfin, que, compte tenu de la formation initiale et de l'expérience des agents susceptibles d'être 
désignés en qualité d'inspecteur, le décret attaqué a pu, sans erreur manifeste d'appréciation, prévoir une formation 
spécifique n'excédant pas 120 heures pour les agents de droit privé désignés en qualité d'inspecteur ; 
 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le SYNDICAT NATIONAL DES INSPECTEURS DE 
L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE n'est pas fondé à demander l'annulation du décret qu'il attaque ; que, par 
suite, les conclusions qu'il présente sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative doivent 
être également rejetées ; 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité 
soulevée par le SYNDICAT NATIONAL DES INSPECTEURS DE L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE. 
Article 2 : La requête du SYNDICAT NATIONAL DES INSPECTEURS DE L'ACTION SANITAIRE ET 
SOCIALE est rejetée. […] 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 12 

La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour 
l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre VIII – De l’autorité judiciaire 

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative à la méconnaissance des exigences découlant de l’article 12 de la 
Déclaration de 1789 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 – Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France 

Quant au respect du droit d'asile : 
32. Considérant que, dans son paragraphe II, l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 
3 de la loi fait figurer au nombre des causes d'exonération de la responsabilité encourue par le transporteur 
l'hypothèse dans laquelle l'étranger entend bénéficier de l'asile politique et où sa demande n'était pas 
« manifestement infondée » ; que cette cause d'exonération implique que le transporteur se borne à appréhender 
la situation de l'intéressé sans avoir à procéder à aucune recherche ; que le paragraphe II de l'article 20 bis ne 
saurait ainsi s'entendre comme conférant au transporteur un pouvoir de police aux lieu et place de la puissance 
publique ; qu'il a pour finalité de prévenir le risque qu'une entreprise de transport refuse d'acheminer les 
demandeurs d'asile au motif que les intéressés seraient démunis de visa d'entrée en France ; 
33. Considérant qu'il appartiendra à la juridiction administrative d'apprécier en cas de litige l'étendue de la 
responsabilité du transporteur compte tenu notamment des causes d'exonération prévues par la loi ; 
34. Considérant que sous ces réserves d'interprétation, l'article 3 de la loi n'emporte pas violation des dispositions 
mentionnées ci-dessus du quatrième alinéa du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 – Loi d’orientation et de programmation pour la justice 

SUR L'ARTICLE 3 : 
2. Considérant que l'article 3 de la loi déférée modifie l'article 2 de la loi susvisée du 22 juin 1987 relative au 
service public pénitentiaire ; que, par dérogation aux articles 7 et 18 de la loi du 12 juillet 1985 susvisée, il autorise 
l'Etat à passer avec une personne ou un groupement de personnes, de droit public ou de droit privé, un marché 
unique « portant à la fois sur la conception, la construction et l'aménagement d'établissements pénitentiaires » ; 
qu'il soumet la passation de ce marché aux procédures prévues par le code des marchés publics ; qu'il permet 
toutefois à l'Etat, en cas d'allotissement, de choisir son contractant en portant sur les offres concernant plusieurs 
lots un « jugement global » et non lot par lot, comme l'exige l'article 10 du code des marchés publics ; qu'enfin, il 
dispose que, dans les établissements pénitentiaires, « Les fonctions autres que celles de direction, de greffe et de 
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surveillance peuvent être confiées à des personnes de droit public ou de droit privé habilitées, dans des conditions 
définies par un décret en Conseil d'Etat. Ces personnes peuvent être choisies dans le cadre des marchés prévus au 
deuxième alinéa » ;  
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient par elles-mêmes contraires au principe d'égalité 
d'accès à la commande publique, lequel « implique la libre concurrence » ; qu'elles auraient en outre pour effet de 
défavoriser les petites et moyennes entreprises dans l'accès à la commande publique ; que l'article 3 serait au 
surplus entaché d'incompétence négative, car, « modifiant le régime de ces marchés particuliers qui touchent à 
des fonctions régaliennes et à la liberté individuelle des personnes détenues, le législateur devait prévoir toutes 
les garanties nécessaires » ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose de confier 
à des personnes distinctes la conception, la construction et l'aménagement d'un ouvrage public ; qu'aucun principe 
ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit non plus qu'en cas d'allotissement, les offres portant simultanément 
sur plusieurs lots fassent l'objet d'un jugement commun, en vue de déterminer l'offre la plus satisfaisante du point 
de vue de son équilibre global ;  
5. Considérant que les dispositions critiquées, qui ont pour objet de faciliter et d'accélérer la construction des 
établissements pénitentiaires, ne portent pas atteinte, par elles-mêmes, au principe d'égalité d'accès à la commande 
publique ; qu'au demeurant, l'article 3 de la loi déférée prévoit la possibilité, pour les petites et moyennes 
entreprises, de se grouper pour présenter une offre commune ; qu'il n'écarte pas la faculté pour l'Etat, maître 
d'ouvrage, d'allotir le marché ; que, ne privant pas le titulaire du marché du droit de recourir à la sous-traitance, il 
permet aux petites et moyennes entreprises d'accéder par cette voie à la commande publique ;  
6. Considérant que, dans ces conditions, en dérogeant, pour les marchés en cause, aux articles 7 et 18 de la loi du 
12 juillet 1985 et à l'article 10 du code des marchés publics, le législateur n'a porté atteinte à aucune règle ni à 
aucun principe de valeur constitutionnelle ;  
7. Considérant, en second lieu, s'agissant de la conception, de la construction et de l'aménagement des 
établissements pénitentiaires, que le législateur n'est pas resté en deçà de ses compétences en renvoyant aux 
procédures prévues par le code des marchés publics l'exécution de la mission confiée au titulaire du marché ; que 
les exigences propres au service public pénitentiaire seront précisées au titulaire dans le cadre des procédures 
prévues par ce code ;  
8. Considérant que, s'agissant des fonctions mentionnées au dernier alinéa de l'article contesté, dont sont 
expressément exclues les tâches inhérentes à l'exercice par l'Etat de ses missions de souveraineté, leur délégation 
fera l'objet d'une habilitation dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat ; que le respect des 
exigences propres au service public pénitentiaire sera dès lors imposé au titulaire dans le cadre de cette 
habilitation ;  
9. Considérant que doit être par suite rejeté le moyen tiré de ce que le législateur n'aurait pas épuisé les 
compétences que lui confie l'article 34 de la Constitution en ne définissant pas lui-même les obligations de service 
public que devront respecter les titulaires des marchés auxquels se réfère la disposition contestée ;  
 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 – Loi relative à la maîtrise de l’immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

SUR L'ARTICLE 53 : 
87. Considérant que l'article 53 insère dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 un article 35 octies qui, à titre 
expérimental et dans les conditions qu'il définit, autorise l'Etat à passer avec des personnes de droit public ou 
privé, agréées en application de la loi du 12 juillet 1983 susvisée, « des marchés relatifs aux transports de 
personnes retenues en centres de rétention ou maintenues en zones d'attente » ; qu'en vertu du septième alinéa de 
l'article 35 octies, « un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article ainsi que 
les conditions dans lesquelles les agents de sécurité privée investis des missions prévues par le présent article 
peuvent, le cas échéant, être armés » ;  
88. Considérant que, selon la saisine, ces dispositions conduisent à déléguer à une personne privée une mission 
de souveraineté incombant par nature à l'Etat ; que, de surcroît, en permettant aux personnels des sociétés 
attributaires des marchés de transports d'être armés, le législateur aurait adopté une mesure inutile et susceptible 
de porter atteinte à la liberté individuelle des personnes transportées comme à l'ordre public ;  
89. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes mêmes du deuxième alinéa de l'article 35 octies, les marchés en 
cause « ne peuvent porter que sur la conduite et les mesures de sécurité inhérentes à cette dernière, à l'exclusion 
de ce qui concerne la surveillance des personnes retenues ou maintenues au cours du transport qui demeure assurée 
par l'Etat » ; qu'une telle habilitation limite strictement l'objet des marchés à la mise à disposition de personnels 
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compétents, à la fourniture de matériels adaptés ainsi qu'aux prestations de conduite des véhicules ; que, par 
l'exclusion de toute forme de surveillance des personnes transportées, elle réserve l'ensemble des tâches 
indissociables des missions de souveraineté dont l'exercice n'appartient qu'à l'Etat ; qu'il s'ensuit que le grief est 
infondé ;  
90. Considérant, en second lieu, que la possibilité d'être armés donnée aux agents privés chargés des transferts, 
dans le but d'assurer, en cas de besoin, leur protection personnelle, n'a pas pour objet et ne saurait avoir pour effet 
de permettre à ces agents d'exercer des missions de surveillance des personnes transportées ; qu'il reviendra, d'une 
part, au décret en Conseil d'Etat prévu à l'article 35 octies et, d'autre part, aux autorités publiques, lors de 
l'application des dispositions légales et réglementaires en cause, de faire respecter strictement cette limitation ; 
que, sous cette réserve, l'article 53 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 – Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

SUR L'ARTICLE 18 : 
14. Considérant que l'article 18 modifie l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée relatif à la 
vidéoprotection ; qu'il complète la liste des cas dans lesquels un tel dispositif peut être mis en oeuvre sur la voie 
publique par les autorités publiques compétentes ; qu'il renforce les pouvoirs de contrôle des commissions 
départementales de vidéoprotection et de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et permet en 
certains cas la consultation de la « commission nationale de la vidéoprotection » ;  
15. Considérant que le onzième alinéa du paragraphe II de cet article 10, tel que résultant du 1 ° de l'article 18 de 
la loi déférée, assouplit le régime encadrant la mise en oeuvre de dispositifs de vidéosurveillance par des personnes 
morales de droit privé ; qu'il prévoit : « Après information du maire de la commune concernée, les autres 
personnes morales peuvent mettre en oeuvre sur la voie publique un système de vidéoprotection aux fins d'assurer 
la protection des abords de leurs bâtiments et installations, dans les lieux susceptibles d'être exposés à des actes 
de terrorisme ou particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol » ;  
16. Considérant que les b) et c) du 2 ° de l'article 18 permettent de déléguer à des personnes privées l'exploitation 
et le visionnage de la vidéosurveillance de la voie publique ; que la dernière phrase du deuxième alinéa du 
paragraphe III de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 ainsi modifié dispose : « Le visionnage des images peut 
être assuré par les agents de l'autorité publique ou les salariés de la personne morale titulaire de l'autorisation ou 
par ceux des opérateurs publics ou privés agissants pour leur compte en vertu d'une convention » ; qu'aux termes 
des troisième et quatrième alinéas de ce même paragraphe III : « Lorsqu'une autorité publique ou une personne 
morale n'exploite pas elle-même son système de vidéoprotection de voie publique, la convention qu'elle passe 
avec un opérateur public ou privé est agréée par le représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le 
préfet de police, après information du maire de la commune concernée, et conforme à une convention-type fixée 
par voie réglementaire après avis de la commission nationale prévue à l'article 10-2. Par ailleurs, les salariés de 
l'opérateur privé chargés de l'exploitation du système sont soumis aux dispositions du titre Ier de la loi n° 83-629 
du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité, à l'exception de ses articles 3 à 3-2 et 10, et sont 
tenus au secret professionnel. 
« Lorsqu'une autorité publique n'exploite pas elle-même le système, les salariés de la personne privée qui y 
procèdent sous son contrôle et pour son compte ne peuvent pas avoir accès aux enregistrements des images prises 
sur la voie publique » ;  
17. Considérant que, selon les requérants, en autorisant des personnes privées à procéder à une surveillance de la 
voie publique, ces dispositions constituent une délégation à ces personnes de tâches inhérentes à l'exercice par 
l'État de ses missions de souveraineté et méconnaissent les exigences constitutionnelles liées à la protection de la 
liberté individuelle et de la vie privée ;  
18. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'homme et 
du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité 
particulière de ceux auxquels elle est confiée » ;  
19. Considérant qu'en autorisant toute personne morale à mettre en œuvre des dispositifs de surveillance au-delà 
des abords « immédiats » de ses bâtiments et installations et en confiant à des opérateurs privés le soin d'exploiter 
des systèmes de vidéoprotection sur la voie publique et de visionner les images pour le compte de personnes 
publiques, les dispositions contestées permettent d'investir des personnes privées de missions de surveillance 
générale de la voie publique ; que chacune de ces dispositions rend ainsi possible la délégation à une personne 
privée des compétences de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » 
nécessaire à la garantie des droits ; que, par suite, doivent être déclarés contraires à la Constitution le douzième 
alinéa du 1 ° ainsi que les b) et c) du 2 ° de l'article 18 ; que, par voie de conséquence, le premier alinéa du 1 ° de 
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l'article 18 de la loi déférée doit conduire à remplacer le seul premier alinéa du II de l'article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 par les dix alinéas prévus par ce 1 ° ;  

­ Décision n° 2017-637 QPC du 16 juin 2017 – Association nationale des supporters [Refus d'accès à 
une enceinte sportive et fichier d'exclusion] 

Sur le deuxième alinéa de l'article L. 332-1 du code du sport : 
3. Aux fins de contribuer à la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, le deuxième alinéa de l'article L. 
332-1 du code du sport permet à leurs organisateurs de refuser ou d'annuler la délivrance de titres d'accès à ces 
manifestations ou d'en refuser l'accès aux personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions des 
conditions générales de vente ou du règlement intérieur relatives à la sécurité de ces manifestations.  
4. En premier lieu, selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen 
nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière 
de ceux auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences 
de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits.  
5. En conférant aux organisateurs de manifestations sportives à but lucratif le pouvoir de refuser l'accès à ces 
manifestations, le législateur ne leur a pas délégué de telles compétences. Par conséquent, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 12 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.  
6. En deuxième lieu, le fait d'interdire l'accès à l'enceinte d'une manifestation sportive à but lucratif dont l'entrée 
est subordonnée à la présentation d'un titre ne porte pas atteinte à la liberté d'aller et de venir.  
7. En troisième lieu, le fait, dans le but de garantir la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, d'en 
refuser l'accès à une personne ayant manqué à ses obligations contractuelles relatives à la sécurité ne constitue 
pas une sanction ayant le caractère d'une punition, ni une mesure adoptée à l'issue d'une procédure juridictionnelle. 
Dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines, de la présomption 
d'innocence et des droits de la défense sont inopérants.  
8. En dernier lieu, il ressort des travaux parlementaires que les organisateurs de manifestations sportives 
prononçant de tels refus doivent s'assurer, sous le contrôle du juge, que ces mesures sont proportionnées au regard, 
notamment, des délais écoulés depuis les faits reprochés et du risque de renouvellement de ceux-ci. Les 
dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, ne méconnaissent donc aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit.  
9. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 332-1 du code du sport 
doivent être déclarées conforme à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 – M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 
lutte contre le terrorisme] 

S'agissant du grief tiré de la méconnaissance des exigences résultant de l'article 12 de la Déclaration de 1789 : 
26. Selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen nécessite une 
force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux 
auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences de 
police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits.  
27. Les dispositions contestées confèrent aux agents de la force publique la possibilité de se faire assister, pour la 
mise en œuvre des palpations de sécurité et des inspections et fouilles de bagages, par des agents agréés exerçant 
une activité privée de sécurité. Ce faisant, le législateur a permis d'associer des personnes privées à l'exercice de 
missions de surveillance générale de la voie publique. Il résulte des dispositions contestées que ces personnes ne 
peuvent toutefois qu'assister les agents de police judiciaire et sont placées « sous l'autorité d'un officier de police 
judiciaire ». Il appartient aux autorités publiques de prendre les dispositions afin de s'assurer que soit continûment 
garantie l'effectivité du contrôle exercé sur ces personnes par les officiers de police judiciaire. Sous cette réserve, 
ces dispositions ne méconnaissent pas les exigences découlant de l'article 12 de la Déclaration de 1789.  
 

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021 – Loi pour une sécurité globale préservant les libertés  

Sur certaines dispositions de l'article 29 : 
51. L'article 29 modifie l'article L. 613-1 du code de la sécurité intérieure afin d'élargir les cas dans lesquels des 
agents privés de sécurité peuvent exercer des missions de surveillance sur la voie publique.  
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52. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient l'article 12 de la 
Déclaration de 1789 au motif qu'elles conduiraient à déléguer à des personnes privées des missions de police 
administrative.  
53. Selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen nécessite une 
force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux 
auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences de 
police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits.  
54. Le premier alinéa de l'article L. 613-1 du code de la sécurité intérieure prévoit que les agents privés de sécurité 
exerçant une mission ayant pour objet la surveillance de biens meubles ou immeubles, ainsi que la sécurité des 
personnes se trouvant dans ces immeubles ou dans les véhicules de transport public de personnes, n'exercent leurs 
fonctions qu'à l'intérieur des bâtiments ou dans la limite des lieux dont ils ont la garde.  
55. Selon le second alinéa de ce même article, ces agents peuvent également être autorisés à exercer sur la voie 
publique des missions, même itinérantes, de surveillance pour prévenir les vols, dégradations et effractions visant 
les biens dont ils ont la garde. Les dispositions contestées de l'article 29 prévoient que, dans les mêmes conditions, 
ils peuvent exercer ces missions de surveillance itinérantes pour prévenir les actes de terrorisme visant les biens 
dont ils ont la garde.  
56. En premier lieu, en application du second alinéa de l'article L. 613-1 du code de la sécurité intérieure, les 
agents privés de sécurité ne peuvent exercer des missions de surveillance sur la voie publique que lorsqu'ils y 
sont, à titre exceptionnel, autorisés par le représentant de l'État dans le département ou, à Paris, par le préfet de 
police.  
57. En deuxième lieu, ces dispositions prévoient que cette mission de surveillance ne peut avoir pour objet que de 
prévenir les actes de terrorisme lorsque ces actes visent les biens dont les agents privés de sécurité ont la garde.  
58. En troisième lieu, lorsqu'ils exercent leur mission de surveillance sur la voie publique conformément au second 
alinéa de l'article L. 613-1, les agents privés de sécurité ne disposent pas des pouvoirs de fouille et de palpations 
de sécurité mentionnés à l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure.  
59. En dernier lieu, les dispositions du second alinéa de l'article L. 613-1 prévoient que la mission de surveillance 
des agents privés de sécurité peut s'exercer sur la voie publique et présenter un caractère itinérant. Toutefois, cette 
mission de surveillance itinérante ne saurait, sans méconnaître les exigences de l'article 12 de la Déclaration de 
1789, s'exercer au-delà des abords immédiats des biens dont les agents privés de sécurité ont la garde.  
60. Par conséquent, les mots « actes de terrorisme » figurant au second alinéa de l'article L. 613-1 du code de la 
sécurité intérieure sont, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, conformes à l'article 12 de la Déclaration 
de 1789. Ces dispositions, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont, sous cette même 
réserve, conformes à la Constitution.  
[…] 
Sur l'article 36 : 
68. L'article 36 insère dans le code de la sécurité intérieure un article L. 611-3 autorisant des agents privés de 
sécurité à détecter des drones.  
69. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de permettre à ces agents d'opérer, sans aucun contrôle, 
une surveillance étendue des abords des bâtiments qu'ils surveillent et d'exploiter les données qu'ils recueillent au 
moyen de leur détecteur. Il en résulterait une délégation du pouvoir de police à des personnes privées contraire à 
l'article 12 de la Déclaration de 1789.  
70. Les dispositions contestées permettent aux agents privés de sécurité exerçant des missions de surveillance et 
de gardiennage, de transport de fonds, de protection physique des personnes et de protection des navires d'utiliser 
des moyens radioélectriques, électroniques ou numériques permettant la détection aux abords des biens dont ils 
ont la garde d'aéronefs circulant sans personne à bord susceptibles de représenter une menace pour la sécurité des 
biens et des personnes qui s'y trouvent.  
71. En premier lieu, si ces dispositions autorisent une surveillance qui s'étend au-delà des biens dont les agents 
privés de sécurité ont la garde, cette surveillance n'a pour objet que de détecter, depuis leur bâtiment, des aéronefs 
circulant sans personne à bord et de recueillir des informations les concernant par des moyens radioélectriques, 
électroniques ou numériques, à l'exclusion de moyens audiovisuels.  
72. En second lieu, les agents privés de sécurité disposent seulement de la possibilité de transmettre les 
informations recueillies aux services de l'État concourant à la sécurité intérieure et à la défense nationale. Si les 
dispositions contestées prévoient que ces agents sont autorisés à exploiter les données recueillies, cette 
exploitation recouvre exclusivement le recueil des informations relatives à l'aéronef en vue de leur transmission 
aux services de l'État.  
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73. Dès lors, les dispositions contestées ne délèguent pas des compétences de police administrative générales 
inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits et ne méconnaissent donc pas 
les exigences découlant de l'article 12 de la Déclaration de 1789.  
74. Il résulte de ce qui précède que l'article L. 611-3 du code de la sécurité intérieure, qui ne méconnaît aucune 
autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
[…] 
Sur l'article 44 : 
97. L'article 44 introduit un nouvel article L. 2251-4-2 dans le code des transports afin d'étendre les conditions 
dans lesquelles les agents des services internes de sécurité de la société nationale SNCF et de la Régie autonome 
des transports parisiens peuvent visionner des images de vidéoprotection prises depuis les véhicules et les 
emprises des transports publics de voyageurs.  
98. Selon les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient l'article 12 de la Déclaration de 1789 au motif 
qu'en autorisant ces agents à surveiller des lieux publics, elles constitueraient une délégation de tâches de police 
administrative générale inhérentes à l'exercice par l'État de ses missions de souveraineté. Ils critiquent également 
l'atteinte disproportionnée que porteraient ces dispositions au droit au respect de la vie privée, du fait de la nature 
des données collectées et de l'imprécision de la finalité poursuivie par le législateur.  
99. En premier lieu, d'une part, en application de l'article L. 2251-1 du code des transports, les services internes 
de sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens sont chargés, dans le cadre d'une mission 
de prévention, de veiller à la sécurité des personnes et des biens, de protéger les agents de l'entreprise et son 
patrimoine et de veiller au bon fonctionnement du service. En leur permettant d'accéder aux images de 
vidéoprotection transmises en temps réel depuis les véhicules et les emprises immobilières des transports publics 
de voyageurs relevant de leur compétence, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de 
prévention des atteintes à l'ordre public.  
100. D'autre part, cet accès est limité aux agents individuellement désignés et dûment habilités par le représentant 
de l'État dans le département, lorsqu'ils sont affectés au sein des salles d'information et de commandement relevant 
de l'État, et aux seules fins de faciliter la coordination avec les forces de l'ordre lors des interventions de leurs 
services au sein des véhicules et emprises depuis lesquelles ces images sont prises. Les dispositions contestées 
prévoient en outre qu'un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'exercice des agents affectés dans ces salles, 
ainsi que les exigences de formation et de mise à jour régulière des connaissances en matière de protection des 
données à caractère personnel auxquelles ces derniers doivent satisfaire pour être habilités. Ce décret doit 
également préciser les mesures techniques mises en œuvre pour garantir la sécurité des enregistrements et assurer 
la traçabilité des accès.  
101. Il résulte de ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a procédé à une 
conciliation équilibrée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et le 
droit au respect de la vie privée.  
102. En second lieu, en prévoyant que les agents de ces services internes de sécurité peuvent être autorisés à 
visionner de telles images sous l'autorité et en présence des agents de la police ou de la gendarmerie nationales, 
et dans les conditions énoncées précédemment, le législateur n'a pas méconnu l'article 12 de la Déclaration de 
1789.  
103. L'article L. 2251-4-2 du code des transports, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est 
conforme à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2021-940 QPC du 15 octobre 2021 – Société Air France [Obligation pour les 
transporteurs aériens de réacheminer les étrangers auxquels l'entrée en France est refusée] 

4. La société requérante reproche à ces dispositions d'obliger les entreprises de transport aérien à réacheminer les 
personnes étrangères auxquelles l'accès au territoire national a été refusé, le cas échéant en exerçant des contraintes 
sur celles dont le comportement présente un risque pour la sécurité à bord de l'aéronef. Ces dispositions auraient 
ainsi pour effet de déléguer à une personne privée des compétences de police administrative générale inhérentes 
à l'exercice de la force publique, en violation de l'article 12 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789. La société requérante reproche également à ces dispositions d'obliger ces entreprises à détenir contre 
leur gré, au cours de ce réacheminement, les personnes qui refuseraient de se soumettre à cette mesure, en 
méconnaissance de l'article 66 de la Constitution. En outre, ces dispositions permettraient d'engager la 
responsabilité des entreprises de transport quand bien même l'inexécution de cette obligation ne serait imputable 
qu'au comportement du passager. Elles méconnaîtraient ainsi l'article 9 de la Déclaration de 1789. 
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5. La société requérante soutient, par ailleurs, que ces dispositions, en imposant aux entreprises de transport de 
prendre en charge l'ensemble des coûts liés à l'obligation de réacheminement, les soumettraient à des sujétions 
excessives. Ce faisant, elles méconnaitraient l'article 13 de la Déclaration de 1789. 
6. Enfin, ces dispositions, en ne prévoyant aucune exception à cette obligation de réacheminement, seraient 
entachées d'incompétence négative. 
7. Ces griefs sont ainsi dirigés contre l'obligation de réacheminement mise à la charge des transporteurs aériens. 
Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « est tenue de ramener » figurant à 
l'article L. 213-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 
8. L'association nationale d'assistance aux frontières pour les étrangers est fondée à intervenir dans la procédure 
de la présente question prioritaire de constitutionnalité dans la seule mesure où son intervention porte sur ces 
mêmes mots. Elle soutient, pour les mêmes raisons que la société requérante, que ces dispositions méconnaîtraient 
l'article 12 de la Déclaration de 1789. 
- Sur le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel : 
9. Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne constituée 
d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union 
européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne 
le 13 décembre 2007 ». La transposition d'une directive ou l'adaptation du droit interne à un règlement ne sauraient 
aller à l'encontre d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le 
constituant y ait consenti. En l'absence de mise en cause d'une telle règle ou d'un tel principe, le Conseil 
constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité à la Constitution de dispositions législatives qui 
se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive ou des 
dispositions d'un règlement de l'Union européenne. Dans cette hypothèse, il n'appartient qu'au juge de l'Union 
européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive ou ce règlement des 
droits fondamentaux garantis par l'article 6 du traité sur l'Union européenne. 
10. En application de l'article 26 de la convention d'application de l'accord de Schengen signée le 19 juin 1990, 
les États signataires se sont engagés à instaurer l'obligation pour les entreprises de transport de « reprendre en 
charge sans délai » les personnes étrangères dont l'entrée sur le territoire de ces États a été refusée et de les ramener 
vers un État tiers. Cette obligation a été reprise et précisée par la directive du 28 juin 2001. 
11. Les dispositions contestées de l'article L. 213-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
visent à assurer la transposition de cette directive en prévoyant que l'entreprise de transport aérien ou maritime 
est tenue de ramener une personne étrangère non ressortissante d'un État membre de l'Union européenne en cas 
de refus d'entrée sur le territoire national. 
12. Ces dispositions se bornent ainsi à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et 
précises de la directive du 28 juin 2001. 
13. Par conséquent, le Conseil constitutionnel n'est compétent pour contrôler la conformité des dispositions 
contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit que dans la mesure où elles mettent en cause une règle 
ou un principe qui, ne trouvant pas de protection équivalente dans le droit de l'Union européenne, est inhérent à 
l'identité constitutionnelle de la France. 
- Sur le fond : 
14. En premier lieu, le droit à la sûreté, le principe de responsabilité personnelle et l'égalité devant les charges 
publiques, qui sont protégés par le droit de l'Union européenne, ne constituent pas des règles ou principes inhérents 
à l'identité constitutionnelle de la France. Il n'appartient donc pas au Conseil constitutionnel de se prononcer sur 
ces griefs. 
15. En second lieu, selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen 
nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière 
de ceux auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences 
de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits. 
Cette exigence constitue un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France. 
16. La décision de mettre en œuvre le réacheminement d'une personne non admise sur le territoire français relève 
de la compétence exclusive des autorités chargées du contrôle des personnes à la frontière. En application des 
dispositions contestées, les entreprises de transport aérien ne sont tenues, à la requête de ces autorités, que de 
prendre en charge ces personnes et d'assurer leur transport. 
17. Ainsi, les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de mettre à la charge de ces entreprises une 
obligation de surveiller la personne devant être réacheminée ou d'exercer sur elle une contrainte, de telles mesures 
relevant des seules compétences des autorités de police. Elles ne privent pas non plus le commandant de bord de 
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sa faculté de débarquer une personne présentant un danger pour la sécurité, la santé, la salubrité ou le bon ordre 
de l'aéronef, en application de l'article L. 6522-3 du code des transports. 
18. Le grief tiré de la méconnaissance des exigences résultant de l'article 12 de la Déclaration de 1789 doit donc 
être écarté. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence 
dans des conditions affectant ces mêmes exigences. 
19. Par conséquent, les dispositions contestées doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-835 DC du 21 janvier 2022 – Loi renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire 
et modifiant le code de la santé publique 

En ce qui concerne la production d'un document officiel lors du contrôle de la détention du « passe vaccinal » et 
du « passe sanitaire » : 
38. Le paragraphe I de l'article 1er complète le B du paragraphe II de l'article 1er de la loi du 31 mai 2021 afin de 
permettre aux personnes et services autorisés à contrôler la détention d'un « passe » vaccinal ou sanitaire de 
demander à son détenteur la production d'un document officiel comportant sa photographie lorsqu'il existe des 
raisons sérieuses de penser que le document présenté ne se rattache pas à la personne qui le présente. 
39. Les sénateurs et députés requérants soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient l'article 12 de la 
Déclaration de 1789 au motif qu'elles conduiraient à déléguer à des personnes privées des missions de police 
administrative. Les sénateurs requérants leur reprochent en outre de méconnaître le droit au respect de la vie privée 
en permettant à ces personnes d'accéder à des données personnelles. 
40. En premier lieu, selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen 
nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière 
de ceux auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences 
de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits. 
41. Les dispositions contestées se bornent à permettre à l'exploitant d'un lieu dont l'accès est soumis à la 
présentation d'un « passe » vaccinal ou sanitaire de demander à une personne qui souhaite y accéder de produire 
un document officiel comportant sa photographie, aux seules fins de vérifier la concordance entre les éléments 
d'identité mentionnés sur ces documents. Le refus de la personne de produire un tel document ne peut avoir pour 
autre conséquence que l'impossibilité pour elle d'accéder à ce lieu. 
42. Dès lors, les dispositions contestées ne délèguent pas des compétences de police administrative générale 
inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits. Le grief tiré de la 
méconnaissance des exigences découlant de l'article 12 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
43. En deuxième lieu, d'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer 
l'effectivité de l'obligation de détention d'un « passe » vaccinal ou sanitaire pour l'accès à certains lieux. Il a ainsi 
poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 
44. D'autre part, en application de ces dispositions, la personne contrôlée ne peut se voir inviter à produire qu'un 
document officiel comportant sa photographie et des éléments d'identité figurant également sur son « passe » 
vaccinal ou sanitaire. Il est fait interdiction aux personnes et services autorisés à demander la production d'un tel 
document de le conserver ou de le réutiliser ainsi que les informations qu'il contient, sous peine de sanctions 
pénales. 
45. Le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée doit dès lors être écarté. 
46. En dernier lieu, la mise en œuvre des dispositions contestées ne saurait, sans méconnaître le principe d'égalité 
devant la loi, s'opérer qu'en se fondant sur des critères excluant toute discrimination de quelque nature que ce soit 
entre les personnes. 
47. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le dernier alinéa du B du 
paragraphe II de l'article 1er de la loi du 31 mai 2021, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, 
est conforme à la Constitution. 
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2. Relative à la méconnaissance de l’exigence, découlant de l’article 66 de la 
Constitution, de direction et de contrôle de la police judiciaire par 
l’autorité judiciaire 

­ Décision n° 90-281 DC du 27 décembre 1990 – Loi sur la réglementation des télécommunications 

SUR LES DISPOSITIONS DES PREMIER ET DEUXIEME ALINEAS DE L'ARTICLE L. 40 DU CODE DES 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS : 
10. Considérant qu'il résulte des premier et deuxième alinéas de l'article L. 40 du code des postes et 
télécommunications, qu'indépendamment des officiers et agents de police judiciaire, des fonctionnaires de 
l'administration des télécommunications habilités à cet effet et assermentés disposeront à l'égard de personnes 
physiques ou morales de pouvoirs étendus dans un domaine qui ressortit à la police judiciaire et non à des mesures 
de contrôle d'ordre administratif ; qu'il leur sera loisible, non seulement de « constater » des infractions à la 
législation sur les télécommunications en dressant à cet effet un procès-verbal, mais également de les 
« rechercher » ; qu'à cette fin, ils pourront accéder à tous locaux, terrains ou moyens de transport à usage 
professionnel utilisés par les personnes entrant dans le cham des prévisions du deuxième alinéa de l'article L. 40 
et « demander la communication de tous documents professionnels et en prendre copie, recueillir, sur convocation 
ou sur place, les renseignements et justifications » ; 
11. Considérant que ces pouvoirs sont attribués dans le but de rechercher des infractions qui, pour la plupart, 
constituent des délits passibles de peines d'emprisonnement ; qu'ils ne sont assujettis à aucune exigence 
procédurale autre que l'obligation faite aux officiers et agents de police judiciaire ainsi qu'aux fonctionnaires 
habilités et assermentés de transmettre dans les cinq jours les procès-verbaux qu'ils établissent au procureur de la 
République ; que n'est prévue ni l'information préalable de ce magistrat ni la communication d'une copie du 
procès-verbal à la personne concernée ; qu'il n'est pas fait mention d'une limitation dans le temps de l'accès aux 
locaux visés au deuxième alinéa ; que n'est pas non plus prise en considération l'hypothèse dans laquelle les locaux 
susceptibles d'être visités serviraient, pour partie, de domicile aux intéressés ; 
12. Considérant, qu'en l'état, les deux premiers alinéas de l'article L. 40 ne comportent pas de garanties suffisantes 
pour assurer le respect des droits et libertés de valeur constitutionnelle ; 
13. Considérant qu'il y a lieu dès lors pour le Conseil constitutionnel de déclarer contraires à la Constitution les 
dispositions des deux premiers alinéas de l'article L. 40 du code des postes et télécommunications dans leur 
rédaction issue de l'article 9 de la loi soumise à son examen ; 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 – Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

SUR L'ARTICLE 58 : 
44. Considérant que l'article 58 de la loi déférée remplace le second alinéa de l'article L. 2241-2 du code des 
transports par les trois alinéas suivants : « Si le contrevenant refuse ou se déclare dans l'impossibilité de justifier 
de son identité, les agents mentionnés au premier alinéa du II de l'article 529 4 du code de procédure pénale en 
avisent sans délai et par tout moyen un officier de police judiciaire territorialement compétent. 
« Pendant le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de police judiciaire, le contrevenant est 
tenu de demeurer à la disposition d'un agent visé au même premier alinéa. 
« Sur l'ordre de l'officier de police judiciaire, les agents peuvent conduire l'auteur de l'infraction devant lui ou bien 
le retenir le temps nécessaire à son arrivée ou à celle d'un agent de police judiciaire agissant sous son contrôle » ; 
45. Considérant que les requérants font valoir que la nouvelle rédaction de l'article L. 2241-2 supprime l'obligation 
de diligence consistant à ne pouvoir retenir le contrevenant que le « temps strictement nécessaire à l'arrivée » de 
l'officier de police judiciaire ou à ce qu'il soit conduit devant lui « sur-le-champ » ; qu'ils estiment que le 
législateur a méconnu l'étendue de sa compétence en n'encadrant pas suffisamment les délais pendant lesquels le 
contrevenant peut être retenu par les agents de transport et a ainsi privé de garanties légales les exigences 
constitutionnelles protectrices de la liberté individuelle et de la liberté d'aller et venir ; 
46. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; 
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47. Considérant que les dispositions contestées sont relatives aux pouvoirs particuliers des agents de police 
judiciaire adjoints exerçant leurs fonctions dans les transports publics ferroviaires ou guidés ; qu'elles prévoient 
la retenue du contrevenant, qui a refusé ou s'est déclaré dans l'impossibilité de justifier de son identité, « pendant 
le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de police judiciaire » ou « le temps nécessaire à 
son arrivée ou à celle d'un agent de police judiciaire agissant sous son contrôle » ; qu'elles impliquent que 
l'information, par l'agent de l'exploitant, de l'officier de police judiciaire et la décision de ce dernier interviennent 
dans le plus bref délai possible ; que, dans ces conditions, les contraintes imposées à la personne qui n'a pas pu ou 
n'a pas voulu justifier sur place de son identité sont limitées à ce qui est nécessaire pour la sauvegarde des fins 
d'intérêt général ayant valeur constitutionnelle et dont la poursuite motive la vérification d'identité ; que, par suite, 
les dispositions critiquées, qui ne méconnaissent pas l'étendue de la compétence du législateur, ne portent atteinte 
ni à la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire, ni à 
la liberté d'aller et venir ; 
[…] 
SUR L'ARTICLE 92 : 
57. Considérant que l'article 92 de la loi déférée remplace, au premier alinéa de l'article 78-2 du code de procédure 
pénale, la référence : « 21-1 ° » par la référence : « 21 » ; qu'il a pour objet d'ajouter à la liste des personnes 
autorisées à opérer des contrôles d'identité l'intégralité des agents de police judiciaire adjoints et, en particulier, 
les agents de police municipale alors que les seuls agents de police judiciaire adjoints qui peuvent actuellement y 
procéder dans les strictes conditions fixées par l'article 78-2 sont les fonctionnaires des services actifs de police 
nationale ne remplissant pas les conditions pour être agents de police judiciaire ; 
58. Considérant que les requérants estiment que l'extension à l'ensemble des agents de police judiciaire adjoints 
de la possibilité de procéder à des contrôles d'identité n'offre pas de garanties suffisantes contre des atteintes 
arbitraires à la liberté individuelle ; 
59. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; qu'à cette fin, le code de procédure pénale, notamment en ses 
articles 16 à 19-1, assure le contrôle direct et effectif de l'autorité judiciaire sur les officiers de police judiciaire 
chargés d'exercer les pouvoirs d'enquête judiciaire et de mettre en oeuvre les mesures de contrainte nécessaires à 
leur réalisation ; que l'article 20 du code de procédure pénale fixe la liste des agents de police judiciaire chargés 
« de seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; de constater les crimes, délits 
ou contraventions et d'en dresser procès-verbal ; de recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites 
par toutes personnes susceptibles de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et 
complices de ces infractions » ; que l'exigence de direction et de contrôle de l'autorité judiciaire sur la police 
judiciaire ne serait pas respectée si des pouvoirs généraux d'enquête criminelle ou délictuelle étaient confiés à des 
agents qui, relevant des autorités communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police judiciaire ; 
60. Considérant que l'article 78-2 du code de procédure pénale prévoit les cas dans lesquels les officiers de police 
judiciaire, les agents de police judiciaire et les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant 
pas les conditions prévues pour être agents de police judiciaire peuvent procéder à des contrôles et des 
vérifications d'identité dans le cadre de leur mission de police judiciaire ou sur réquisition écrite du procureur de 
la République ; qu'en confiant également ce pouvoir aux agents de police municipale, qui, relevant des autorités 
communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police judiciaire, l'article 92 méconnaît l'article 66 
de la Constitution ; que, par suite, il doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
[…] 
En ce qui concerne l'article 91 : 
77. Considérant que l'article 91 de la loi déférée complète l'article 20 du code de procédure pénale ; qu'il accorde 
la qualité d'agent de police judiciaire aux « membres du cadre d'emplois des directeurs de police municipale 
assurant la direction fonctionnelle et opérationnelle des services de la police municipale lorsque la convention 
prévue à l'article L. 2212-6 du code général des collectivités territoriales en dispose ainsi » ; qu'il leur donne 
compétence pour seconder « dans l'exercice de leurs fonctions » les officiers de police judiciaire mentionnés à 
l'article 16 du même code, à l'exception des maires et de leurs adjoints ; 
78. Considérant que pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux considérants 59 et 60, l'article 91 de la loi 
déférée, qui confère la qualité d'agent de police judiciaire aux membres du cadre d'emplois des directeurs de police 
municipale sans les mettre à la disposition des officiers de police judiciaire, méconnaît l'article 66 de la 
Constitution ; qu'il doit, par suite, être déclaré contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 – Loi relative à la géolocalisation 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de la géolocalisation : 
9. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
10. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le 
secret des correspondances, protégés par son article 2 ; 
11. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; 
12. Considérant que si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des 
crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les 
auteurs, c'est sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement 
garantis soient proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de 
discriminations injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l'autorité judiciaire à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en oeuvre soit nécessaire à la 
manifestation de la vérité ; 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

En ce qui concerne les dispositions relatives aux interceptions de correspondances : 
138. Aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent 
ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit 
obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance ». Aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Son article 16 dispose : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution ». 
139. Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de 
la loi pénale. S'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour éviter une rigueur non 
nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions. 
140. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre 
de ceux-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le secret des 
correspondances, protégés par son article 2. 
141. Il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la direction et le 
contrôle de l'autorité judiciaire. 
142. Si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits 
d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est 
sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire 
à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en œuvre soit nécessaire à la manifestation de la vérité. 
143. En premier lieu, les dispositions contestées autorisent l'interception, l'enregistrement et la transcription de 
correspondances émises par la voie des communications électroniques dans le cadre d'une enquête de flagrance 
ou préliminaire, en vue de constater toute infraction punie d'au moins trois ans d'emprisonnement, quelle que soit 
la nature de l'atteinte résultant de cette infraction et quelle que soit la complexité de l'infraction. Or, si une 
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infraction d'une particulière gravité et complexité est de nature à justifier le recours à de telles mesures, tel n'est 
pas nécessairement le cas d'infractions ne présentant pas ces caractères. 
144. En deuxième lieu, cette autorisation est délivrée, à la requête du procureur de la République, par le juge des 
libertés et de la détention. Toutefois, alors que son autorisation est donnée pour une durée d'un mois, les 
dispositions légales ne prévoient pas l'accès du juge des libertés et de la détention à l'ensemble des éléments de la 
procédure. Ainsi, il n'a pas accès aux procès-verbaux dressés dans le cadre de l'enquête en cours autres que ceux 
pris en application des articles 100-3 à 100-8 du code de procédure pénale et n'est pas informé du déroulé de 
l'enquête en ce qui concerne les investigations autres que la mesure d'interception de correspondances. Enfin, les 
dispositions législatives ne prévoient pas que le juge peut ordonner la cessation de la mesure d'interception, 
notamment s'il estime que celle-ci n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité. 
145. En dernier lieu, en cas d'urgence, l'autorisation de procéder à l'interception, l'enregistrement et la transcription 
de correspondances peut être délivrée par le procureur de la République et peut se poursuivre sans contrôle ni 
intervention d'un magistrat du siège durant vingt-quatre heures. 
146. Il résulte de ce qui précède que le législateur a autorisé le recours à des mesures d'interception de 
correspondances émises par voie de communications électroniques pour des infractions ne présentant pas 
nécessairement un caractère de particulière gravité et complexité, sans assortir ce recours des garanties permettant 
un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire et proportionné de ces mesures durant leur 
déroulé. 
147. En adoptant les paragraphes II, III et IV de l'article 44, le législateur n'a pas opéré une conciliation équilibrée 
entre l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie 
privée et le secret des correspondances. Ces dispositions sont donc contraires à la Constitution. Par voie de 
conséquence, les mots « 706-95 et » figurant au paragraphe VII, le 1 ° du paragraphe VIII et le paragraphe IX de 
l'article 44 et la référence « 77-1-4 » figurant à l'article 80-5 du code de procédure pénale, issu de l'article 53 de 
la loi déférée, doivent être déclarés contraires à la Constitution et, à l'article 80-5 précité, la référence « 60-4 » 
doit être remplacée par la référence « 706-95 ». 
[…] 
Sur certaines dispositions de l'article 47 : 
168. L'article 47 modifie diverses dispositions du code de procédure pénale relatives à la compétence des officiers 
et agents de police judiciaire. Le paragraphe I modifie l'article 16 du code de procédure pénale afin de prévoir que 
l'habilitation d'un officier de police judiciaire est valable pour toute la durée de ses fonctions, y compris en cas de 
changement d'affectation. Les paragraphes IV et V autorisent les agents de police judiciaire à procéder, sous le 
contrôle d'un officier de police judiciaire, à divers actes d'enquête. Le paragraphe VI permet aux officiers ou 
agents de police judiciaire de procéder à certaines réquisitions sans l'autorisation du procureur de la République. 
Le paragraphe VII autorise les agents de police judiciaire à effectuer, sur autorisation du procureur de la 
République, divers actes d'enquête. 
169. Les députés auteurs de la deuxième saisine soutiennent que l'existence d'une habilitation unique pour les 
officiers de police judiciaire, ainsi que l'extension des pouvoirs des officiers et agents de police judiciaire prévues 
par ces dispositions, contreviendraient à l'indépendance de l'autorité judiciaire et aux droits de la défense. 
170. Les sénateurs auteurs de la dernière saisine contestent la possibilité pour les officiers de police judiciaire, et 
conséquemment pour les agents de police judiciaire, de procéder à des réquisitions sans autorisation du procureur 
de la République. Il en résulterait, selon eux, une méconnaissance du droit au respect de la vie privée et du principe 
selon lequel la police judiciaire est placée sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire en application de 
l'article 66 de la Constitution. 
171. En premier lieu, en prévoyant que l'habilitation d'un officier de police judiciaire est délivrée par le procureur 
général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle intervient la première affectation du fonctionnaire et que 
cette habilitation n'a pas à être renouvelée en cas de changement d'affectation, le législateur n'a, dès lors qu'il a 
maintenu la possibilité pour l'autorité judiciaire de retirer ou de suspendre cette habilitation, pas méconnu l'article 
66 de la Constitution. L'avant-dernier alinéa de l'article 16 du code de procédure pénale, qui ne méconnaît aucune 
autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
172. En deuxième lieu, les paragraphes IV, V et VII étendent les pouvoirs des agents de police judiciaire en 
enquête de flagrance et en enquête préliminaire. D'une part, ils leur permettent notamment de procéder à des 
constatations ou à des examens techniques ou scientifiques en ayant recours à des personnes qualifiées, de requérir 
une telle personne afin de procéder à l'ouverture de scellés pour réaliser une copie de données informatiques et de 
requérir d'un organisme public ou de certaines personnes morales de droit privé la mise à disposition 
d'informations non protégées par un secret prévu par la loi, contenues dans un système informatique ou un 
traitement de données nominatives. Toutefois, ils ne peuvent effectuer ces actes que dans le cadre d'une enquête 
de flagrance et sous le contrôle d'un officier de police judiciaire. D'autre part, les agents sont également autorisés 
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à effectuer divers autres actes. Ils peuvent notamment faire procéder à des opérations de prélèvements externes, à 
des constatations ou à des examens techniques et à diverses réquisitions. Toutefois, ces actes ne peuvent intervenir 
que sur autorisation du procureur de la République. 
173. Dès lors, ces dispositions ne remettent pas en cause la direction et le contrôle de la police judiciaire par 
l'autorité judiciaire. Elles ne méconnaissent donc pas l'article 66 de la Constitution. Elles ne contreviennent pas 
non plus au droit au respect de la vie privée, ni à aucune autre exigence constitutionnelle. Les mots « ou, sous le 
contrôle de ce dernier, l'agent de police judiciaire » figurant aux premier et dernier alinéas de l'article 60, à la 
première phrase du premier alinéa de l'article 60-1, au deuxième alinéa de l'article 60-2 et à la première phrase de 
l'article 60-3 du code de procédure pénale, les mots « ou, sous le contrôle de ce dernier, de l'agent de police 
judiciaire » figurant au premier alinéa de l'article 60-2 du code de procédure pénale, et les mots « ou l'agent » 
figurant au premier alinéa des articles 76-2 et 77-1, à la première phrase du premier alinéa de l'article 77-1-1, aux 
premier et deuxième alinéas de l'article 77-1-2 et à l'article 77-1-3 du code de procédure pénale, sont donc 
conformes à la Constitution. 
174. En dernier lieu, le paragraphe VI de l'article 47 modifie l'article 77-1-1 du code de procédure pénale afin de 
permettre à un officier de police judiciaire ou à un agent de police judiciaire de requérir, sans autorisation du 
procureur de la République, tout organisme public de lui remettre des informations intéressant l'enquête sans que 
puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Sans préjudice du régime spécial 
applicable aux personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, les mêmes pouvoirs leur sont reconnus lorsque la 
réquisition est adressée à toute autre personne, dès lors que son exécution donne lieu à des frais de justice d'un 
montant inférieur à un seuil fixé par voie réglementaire. En l'absence de réponse à la réquisition, il résulte de 
l'avant-dernier alinéa de l'article 77-1-1 dans sa rédaction en vigueur et de l'article 60-2 que le refus de répondre 
sans motif légitime à ces réquisitions est puni d'une amende de 3 750 euros. 
175. Ces réquisitions pouvant porter sur toute information relative à la vie privée et être adressées à toutes 
personnes sans autorisation du procureur de la République, dans le cadre de l'enquête préliminaire, le législateur 
a méconnu l'exigence de direction et de contrôle de l'autorité judiciaire sur la police judiciaire résultant de l'article 
66 de la Constitution. Le paragraphe VI de l'article 47 est donc contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020 – Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions 

Sur certaines dispositions de l'article 9 : 
51. Le 1 ° de l'article 9 et le deuxième alinéa de son 2 ° insèrent un cinquième et un septième alinéas à l'article L. 
3136-1 du code de la santé publique afin de permettre à des agents de police judiciaire adjoints et à des agents 
assermentés des services de transport de constater certaines contraventions aux interdictions et obligations en 
vigueur pendant l'état d'urgence sanitaire. 
52. Selon les sénateurs requérants, ces dispositions contreviendraient au principe de placement de la police 
judiciaire sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire. Les dispositions relatives aux agents des services 
de transport seraient également contraires au principe de légalité des délits et des peines, faute de déterminer 
clairement quelles infractions peuvent être verbalisées par ces agents. 
53. En premier lieu, il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire. 
54. D'une part, selon le cinquième alinéa de l'article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des 
interdictions ou obligations, autres que les réquisitions, édictées en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-
15 à L. 3131-17 du même code, peut être constatée par procès-verbal par les agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1 °, 1 ° bis et 1 ° ter de l'article 21 du code de procédure pénale. Sont ainsi visés les fonctionnaires 
des services actifs de la police nationale n'ayant pas la qualité d'agent ou d'officier de police judiciaire, certains 
militaires volontaires et réservistes opérationnels de la gendarmerie nationale, certains membres de la réserve 
civile de la police nationale et les adjoints de sécurité. La prérogative ainsi reconnue à ces agents est limitée au 
constat des contraventions qui ne nécessite pas d'actes d'enquête de leur part. 
55. D'autre part, la première phrase du septième alinéa de l'article L. 3136-1 du code de la santé publique se borne 
à permettre aux agents assermentés des exploitants de services de transport ou de leurs sous-traitants et à ceux des 
services internes de sécurité de la société nationale SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens de 
constater les contraventions sanctionnant la violation des interdictions ou obligations édictées en application du 
1 ° du paragraphe I de l'article L. 3131-15 du même code en matière d'usage des services de transport ferroviaire 
ou guidé et de transport public routier de personnes. Cette compétence est limitée au cas où de telles 
contraventions sont commises dans les véhicules et emprises immobilières de ces services de transport. 
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56. Par conséquent, compte tenu des prérogatives ainsi confiées à ces deux catégories d'agents, les dispositions 
contestées ne contreviennent pas aux exigences résultant de l'article 66 de la Constitution. 
57. En second lieu, les dispositions contestées n'établissant par elles-mêmes aucune infraction ni aucune peine, le 
grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines ne peut qu'être écarté. 
58. Dès lors, le cinquième alinéa et la première phrase du septième alinéa de l'article L. 3136-1 du code de la santé 
publique, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021 – Loi pour une sécurité globale préservant les libertés 

Sur l'article 1er : 
2. L'article 1er de la loi déférée permet, à titre expérimental et pour une durée de cinq ans, aux agents de police 
municipale et gardes champêtres de certaines communes et établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre d'exercer des attributions de police judiciaire en matière délictuelle. 
3. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de réserver l'expérimentation aux seules collectivités 
employant au moins quinze agents de police municipale ou gardes champêtres et de permettre au Gouvernement 
de les choisir selon des critères arbitraires, faute d'avoir suffisamment précisé les critères de désignation des 
collectivités souhaitant participer à l'expérimentation. Ils critiquent également le renvoi au pouvoir réglementaire 
de la détermination des obligations de formation complémentaire qui s'appliqueront aux agents de police 
municipale et aux gardes champêtres. Il en résulterait une méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa 
compétence et une violation du principe d'égalité devant la loi. 
4. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions contreviendraient au principe de placement 
de la police judiciaire sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire qui résulte de l'article 66 de la 
Constitution. 
5. Les députés requérants font valoir que les pouvoirs conférés aux agents de police municipale et gardes 
champêtres ainsi qu'aux directeurs et chefs de service de police municipale nécessiteraient, eu égard à leur 
importance et à la gravité des délits entrant dans le champ de l'expérimentation, des garanties justifiant d'en 
réserver la mise en œuvre à des officiers ou à des agents de police judiciaire. Ils dénoncent par ailleurs l'absence 
de procédure adaptée au cas où le procureur de la République leur demanderait d'accomplir des compléments 
d'enquête. Les sénateurs requérants considèrent quant à eux, d'une part, que faute d'avoir été limité aux seuls délits 
flagrants, le pouvoir de constatation par procès-verbal conféré aux agents de police municipale et gardes 
champêtres devrait s'analyser en un pouvoir d'enquête. D'autre part, ils critiquent le fait que les directeurs et les 
chefs de service de police municipale, sous l'autorité desquels ces agents sont placés, ne seront pas mis à la 
disposition des officiers de police judiciaire, quand bien même ils bénéficieraient d'une habilitation personnelle 
délivrée par le procureur général près la cour d'appel. Selon eux, cette habilitation, qui peut toujours être retirée 
ou suspendue, ne constituerait en tout état de cause pas une garantie suffisante au regard de l'article 66 de la 
Constitution. 
6. Il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la direction et le contrôle 
de l'autorité judiciaire. Cette exigence ne serait pas respectée si des pouvoirs généraux d'enquête criminelle ou 
délictuelle étaient confiés à des agents qui, relevant des autorités communales, ne sont pas mis à la disposition 
d'officiers de police judiciaire ou de personnes présentant des garanties équivalentes. 
7. L'article 1er a pour objet de permettre, à titre expérimental, aux communes et établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre qui emploient au moins quinze agents de police municipale ou 
gardes champêtres, dont au moins un directeur de police municipale ou un chef de service de police municipale, 
de demander que leurs agents de police municipale ou gardes champêtres exercent certaines compétences de 
police judiciaire. 
8. En premier lieu, selon ces dispositions, les agents de police municipale et les gardes champêtres sont compétents 
pour constater par procès-verbal, lorsqu'ils sont commis sur le territoire communal et qu'ils ne nécessitent pas de 
leur part d'actes d'enquête, les délits de vente à la sauvette, de conduite sans permis, de conduite dangereuse, de 
conduite sans assurance, d'entrave à la circulation routière, d'occupation illicite de hall d'immeuble, d'usage illicite 
de stupéfiants, de violation de domicile portant sur un local appartenant à une personne publique, de destruction 
ou dégradation grave du bien d'autrui, d'installation en réunion sur un terrain appartenant à une commune et de 
port ou de transport illicite d'armes de catégorie D. À cette fin, ils peuvent relever l'identité des auteurs de ces 
délits, prendre acte de leurs déclarations spontanées, se voir communiquer les informations nécessaires issues du 
fichier des véhicules assurés et, s'agissant des délits de vente à la sauvette et d'usage de produits stupéfiants 
commis sur la voie publique, procéder à la saisie des objets ayant servi à la commission de l'infraction ou qui en 
sont le produit et pour lesquels la peine de confiscation du bien est prévue. 
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9. En second lieu, pour l'exercice de leurs compétences de police judiciaire, les agents de police municipale et les 
gardes champêtres sont placés en permanence sous l'autorité du directeur de police municipale ou du chef de 
service de police municipale dûment habilité. Le dernier alinéa du paragraphe VIII prévoit que ces derniers sont 
quant à eux placés, pour l'exercice de ces missions, sous la direction du procureur de la République, sous la 
surveillance du procureur général et sous le contrôle de la chambre de l'instruction du siège de leur fonction. 
10. Toutefois, d'une part, si le procureur de la République se voit adresser sans délai les rapports et procès-verbaux 
établis par les agents de police municipale et les gardes champêtres, par l'intermédiaire des directeurs de police 
municipale et chefs de service de police municipale, le législateur n'a pas assuré un contrôle direct et effectif du 
procureur de la République sur les directeurs de police municipale et chefs de service de police municipale. 
Notamment, contrairement à ce que le code de procédure pénale prévoit pour les officiers de police judiciaire et 
nonobstant son pouvoir de direction sur les directeurs et chefs de service de police municipale, ne sont pas prévues 
la possibilité pour le procureur de la République d'adresser des instructions à ces derniers, l'obligation pour ceux-
ci de le tenir informé sans délai des infractions dont ils ont connaissance, l'association de l'autorité judiciaire aux 
enquêtes administratives relatives à leur comportement, ainsi que leur notation par le procureur général. 
11. D'autre part, si les directeurs et les chefs de service de police municipale doivent, pour être habilités à exercer 
leurs missions de police judiciaire, suivre une formation et satisfaire à un examen technique selon des modalités 
déterminées par décret en Conseil d'État, il n'est pas prévu qu'ils présentent des garanties équivalentes à celles 
exigées pour avoir la qualité d'officier de police judiciaire. 
12. Il résulte de tout ce qui précède que, en confiant des pouvoirs aussi étendus aux agents de police municipale 
et gardes champêtres, sans les mettre à disposition d'officiers de police judiciaire ou de personnes présentant des 
garanties équivalentes, le législateur a méconnu l'article 66 de la Constitution. Par suite, sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, l'article 1er doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-846 DC du 19 janvier 2023 – Loi d’orientation et de programmation du ministère 
de l’intérieur 

Sur certaines dispositions de l’article 18 : 
83. L’article 18 modifie l’article 15 du code de procédure pénale et insère notamment un article 21-3 au sein de 
ce même code afin de créer la fonction d’assistant d’enquête de la police nationale et de la gendarmerie nationale. 
84. Les députés requérants font valoir que ces dispositions n’auraient pas suffisamment encadré les attributions 
des assistants d’enquête. Il en résulterait selon eux une méconnaissance des articles 12 et 13 de la Déclaration de 
1789, de l’article 66 de la Constitution ainsi que des droits de la défense. 
85. L’exigence résultant de l’article 66 de la Constitution, selon laquelle la police judiciaire doit être placée sous 
la direction et le contrôle de l’autorité judiciaire, ne serait pas respectée si des pouvoirs généraux d’enquête 
criminelle ou délictuelle étaient confiés à des agents qui ne sont pas mis à la disposition d’officiers de police 
judiciaire. 
86. L’article 15 du code de procédure pénale prévoit que la police judiciaire comprend les officiers de police 
judiciaire, les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints ainsi que les fonctionnaires et 
agents auxquels sont attribués par la loi certaines fonctions de police judiciaire. Les dispositions contestées créent, 
au sein de la police judicaire, les assistants d’enquête et déterminent leurs attributions. 
87. Il résulte des dispositions contestées que les assistants d’enquête pourront procéder, sur la demande expresse 
d’un officier de police judiciaire ou d’un agent de police judiciaire, à la convocation d’un témoin ou d’une victime 
pour audition, à la notification de leurs droits aux victimes, à  l’établissement de réquisitions préalablement 
autorisées par un magistrat, à l’information des proches ou de l’employeur d’une personne placée en garde à vue, 
à la réquisition d’un médecin pour l’examen de cette personne, à l’information de son avocat de la nature et de la 
date présumée de l’infraction et à la délivrance d’une convocation devant le tribunal correctionnel préalablement 
décidée par le procureur de la République. 
88. Ces attributions, qui sont limitées à l’accomplissement de tâches matérielles exécutées à la demande expresse 
d’officiers ou d’agents de police judiciaire, ne comportent aucun pouvoir d’enquête ou d’instruction. 
89. En revanche, les dispositions contestées prévoient également que les assistants d’enquête peuvent procéder 
aux transcriptions des enregistrements issus d’interceptions de correspondances ou de techniques spéciales 
d’enquête nécessaires à la manifestation de la vérité. En confiant aux assistants d’enquête un tel pouvoir, y compris 
lorsque l’identification préalable des transcriptions à opérer n’a été réalisée que par un agent de police judiciaire, 
les dispositions contestées ne permettent pas de garantir le contrôle de l’officier de police judiciaire sur ces 
opérations en méconnaissance de l’article 66 de la Constitution. 
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90. Il résulte de ce qui précède que les mots « ou les agents de police judiciaire » figurant au treizième alinéa du 
3 ° du paragraphe I de l’article 18 est contraire à la Constitution. Le reste du 3 ° du paragraphe I de l’article 18, 
qui ne méconnaît ni les exigences résultant des articles 12 ou 13 de la Déclaration de 1789, ni les droits de la 
défense, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 

*** 
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